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Rapports avec l'Administration de l'Enregistrement
PRÉLIMINAIRES
Antérieurement à la loi du 9 avril 1898, la responsabilité des patrons, en ce qui concerne les accidents survenus à leurs ouvriers, était réglée exclusivement par les articles 1382, 1383, 1384, 1385 et 1386 du Code civil. Il n'y avait, en principe, lieu à réparation que si la faute du patron était établie ; quant à l'indemnité, elle était déterminée après examen du préjudice subi par la victime.
La loi du 9 avril 1898, par l'admission du risque professionnel, à eu pour effet « de mettre à la « charge de l’industrie elle-même l’indemnisation « des accidents survenus par le fait ou à l’occasion « du travail en imposant l'avance aux chefs d'entre-
SAONE
« prise, considérés comme répartiteurs des frais « généraux de la production » (1). à
La loi n’a admis de dérogation au principe posé que si la victime a intentionnellement provoqué l’accident ou s’il y a eu faute inexcusable de l’ouvrier ou du chef.d’entreprise.
Dans la première hypothèse, le droit à l’indemnité disparaît, dans la seconde et la troisième, les tribunaux ont un libre pouvoir d'appréciation pour fixer le montant de l’indemnité, pour augmenter ou diminuer le chiffre de la pension.
En droit fiscal, point de vue auquel nous nous placerons exclusivement au cours de cette étude, la loi du 9 avril 1898, qui domine la législation des accidents du travail, est intéressante à un double point de vue.
D'une part, en effet, elle prononce des dispenses de droit qui profitent, abstraction faite de la qualité des personnes, à tous les actes ou jugements faits ou rendus en vertu ou pour l’exécution de ses diverses dispositions.
D'autre part, elle accorde, dans des conditions toutes particulières, assistance judiciaire à la victimé de l'accident ou à ses représentants.
Enfin, l'Administration de l'Enregistrement a été appelée, par des lois postérieures, à participer à l'exécution de la législation sur les accidents du
(1) V. Cabouat. — Traité des Accidents du Travail, t. 1, page 109.
travail, pour le recouvrement des contributions destinées à alimenter le fonds de garantie créé par les articles 24 et 25 de la loi du 9 avril 1898.
Il convient de reprendre succinctement ces trois idées différentes.
Le législateur de 1898 n’a d’abod pas voulu qu’une loi, destinée avant tout à garantir d’une manière efficace les employés contre les risques du travail, put devenir une source de profits pour le Trésor et une charge pour ceux qu’elle voulait protéger.
D'autre part, désireux d'accorder, indépendamment des personnes, une faveur spéciale à des actes destinés à réglementer des rapports intéressants du capital et du travail, le législateur a posé, en des termes absolus, le principe de l’immunité fiscale en matière de droits de timbre et d'enregistrement pour lous les actes destinés à assurer l'exéculion de la lou.
Le principe était sage et il ne peut être téméraire d'affirmer qu'en l'absence des dispositions libérales de l’article 29, l'intention généreuse du législateur de 1898 n’eut pas été pleinement réalisée.
Il- y a lieu, en outre, de se féliciter de l’heureuse rédaction de cet article 29, si l’on considère que, malgré sa formule impérative, l'Administration de l’Enregistrement fut souvent hésitante, en des cas particuliers, à en accorder le bénéfice, prenant, pour ainsi dire, la défense des intérêts du Trésor presque contre le législateur lui-même.
Le cas le plus typique de l’état d'esprit de PAdmiuistration, en cette matière, fut le régime fiscal
PERTE
Ê qu’elle appliqua aux polices d'assurances depuis le 9 février 1903, jusqu au jugement du Tribunal de la Seine du 4 novembre 1905.
L'Administration prétendit, à partir de 1903, que les polices d’assurances, ayant en vue le paiement d’indemnités pour des accidents entraînant une incapacité temporaire de travail, n'élaient pas faites en vertu de la loi de 1898, pour ce motif que le législateur n'avait pas, dans cette loi, réglementé les assurances souscriles par les sociétés d'assurances (mutuelles ou à primes fixes) pour ces derniers risques.
En présence d’une semblable tendance d’interprétation, il y a lieu de se demander quel sort cette Administration financière eût, dans la pratique, réservé à l’article 29 de la loi du 9 avril 1898, si sa rédaction avait été moins largement compréhensive et avait ainsi prêté le flanc à des difficultés sérieuses d'application.
Ainsi que nous le verrons, le principe de la oratuité posé dans l’article 29, s’étendra aux matières les plus diverses.
D'une manière générale, il y aura d’abord lieu de décider que la seule condition dont il conviendra de tenir compte pour l'application de l’immunité, c'est que les actes et pièces soient relatifs à l’exécution de la loi du 9 avril 1898.
Cela nous conduira à faire bénéficier de l’immunité des actes n'ayant qu'un rapport indirect avec la loi de 1898, mais concourant cependant à certains égards, à son exécution.
En dehors de toutes les décisions judiciaires proprement dites, seront exempts des droits de timbre et d'enregistrement, les bulletins d’avertissement adressés par les grefliers, les mémoires produits par ces officiers ministériels, les mémoires des médecins, les procurations données par l’une quelconque des parties pour se faire représenter en conciliation, tous les actes de la procédure. Il y aura lieu de décider également que les syndicats de garantie doivent participer à l’exemption fiscale pour tous les actes relatifs à leur création et à leur fonctionnement.
On reconnaîtra encore l’immunité aux actes d'appel, aux jugements de débouté, aux prestations de serment des commissaires-contrôleurs, aux polices de la Caisse Nationale d'assurances, aux contraventions de simple police, aux conventions passées avec les sociétés de secours mutuels, aux oppositions à exécutoire.
Nous aurons ensuite à nous demander quel sort sera réservé, au point de vue de l'application des droits de mutation par décès, aux indemnités allouées en vertu de la loi de 1898, et nous examinerons enfin l'application de l’immunité aux Compagnies d’assurances.
D'autre part, la législation des accidents du travail a donné lieu à des conventions intéressantes avec: quelques États voisins du nôtre. Des conventions ont été passées avec la Belgique, l'Italie et le Luxembourg. Nous indiquerons les grandes lignes de ces accords.
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Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, la loi de 1898, considérant uniquement les parties en présence dans le risque professionnel, accorde une faveur particulière à l'une d'elles, à l'employé victime du sinistre. De plein droit il bénéficie de l'assistance judiciaire.
Aux termes des lois du 22 janvier 1854 et 10 juillet 1901, l'assistance est accordée à toutes personnes qui, en raison de l'insuflisance de leurs ressources, se trouvent dans l'impossibilité d'exercer leurs droits en justice, soit en demandant soit en défendant.
Le législateur de 1898 a décidé que, de plein drou, la victime d'un accident du travail bénéficierait de l'assistance devant le tribunal.
IL a, par cette disposition, apporté trois graves dérogations au droit commun : D'abord en ne subordonnant pas l'admission à la décision du bureau d'assistance, puis en ne tenant aucun compte de la situation de fortune du sinistré et enfin en ne limitant pas aux nationaux français le bénéfice de lassistance.
En matière d'accidents du travail, c'est-à-dire sous le régime de la loi de 1898, quelles seront les conséquences de l'admission de droit du sinistré au bénéfice de l'assistance judiciaire ? Ainsi que nous le verrons, l'effet Le plus important du bénéfice accordé résidera dans les avances qui seront faites par l'Administration de l'Enregistrement.
Dans une troisième partie nous étudierons enfin le rôle de Administration de l'Enregistrement
dans: le fonctionnement du fonds de garantie créé par les articles 24 et 25 de la loi du 9 avril 1898.
Le but du fonds de garantie a 616 d'assurer le paiement effectif des indemnités permanentes demeurées irrecouvrables par suite de linsolvabilité des chefs d'entreprise ou sociétés d'assurances tenus de les acquitter.
Cette réserve, destinée à remédier aux défaillances des patrons ou sociétés d'assurances, a été constituée par des contributions fournies par luniversalité des employeurs assujettis au risque professionnel.
En vertu des dispositions de la loi du 9 avril 1898, le fonds de garantie a été exclusivement constitué, jusqu’en 1906, au moyen de la taxe sur les mines et à l’aide des centimes additionnels au principal de la contribution des patentes des industriels figurant à l'article 1° de la loi.
Mais il n'était pas équitable de ne pas faire concourir à l'entretien du fonds de garantie tous les exploitants soumis à la législation des accidents du travail, bien que non patentés. Aussi la loi du 12 avril 1906 est-elle venue faire cesser cette anomalie en établissant deux contributions proportionnelles distinctes, exigibles l’une des chefs d’entreprises non patentés, mais assurés, l’autre de ceux qui ne sont ni patentés ni assurés.
Ces deux contributions sont recouvrées par les soins de l’'Enregistrement.
C’est le rôle de cette Administration dans exécution de cette loi que nous nous proposerons enfin d’exa miner. 2
PREMIÈRE PARTIE
La Gratuité des droits de Timbre et d'Enregistrement en matière d’Accidents de Travail
Principe de limmunité
Aux termes de l’article 29 de la loi du 9 avril 4898 — article que nous aurons souvent l’occasion de citer — les procès-verbaux, certificats, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu ou pour l'exécution de la loi du 9 avril 1898, sont délivrés gratuilement, visés pour limbre el enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalilé de l'enregistrement.
En d’autres termes, le Trésor fait l'abandon absolu et sans réserve de tous les droits de timbre et d'enregistrement, auxquels pourraient donner ouverture les actes et jugements faits ou rendus en vertu ou pour l'exécution de la loi du 9 avril 1898. Ces actes et jugements sont donc enregistrés gralis et
LOIRE
visés pour limbre toutes les fois qu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement.
Il faut remarquer que l'Administration est tenue de donner la double formalité du timbre et de l'enregistrement graluilement à tous ces actes et non en débet, bien que l’une des parties, ou toutes les deux, jouissent du bénéfice de l'assistance judiciaire, soit d'office, soit dans les cas prévus par la loi du 29 janvier 1851, modifiée par la loi du 40 juillet 1904.
Aucun droit de timbre et d'enregistrement ne peut donc figurer du chef de ces actes sur l’exécutoire délivré à l'Administration pour le recouvrement ultérieur des dépens de l'instance engagée.
En ce qui concerne les actes d'exécution signifiés à la requête de la victime de l'accident, ils doivent, aussi bien que les oppositions qui y seraient faites par le chef d'entreprise, bénéficier de la dispense des droits de timbre et d'enregistrement inscrite dans l'article 29. Les honoraires et émoluments dus à leur occasion aux officiers ministériels, doivent être recouvrés et versés aux ayants droit par l'Administration dans les conditions prévues par la loi du 22 janvier 1851.
Le principe de la gratuité, était d’ailleurs, au début de l'application de la loi, absolument général et s'étendait à {ous les autres frais relatifs aux actes el jugements (1).
(1) V. Circulaire du Garde des Sceaux du 10 Juin 1899, et Instruclion Générale n° 2988, pages 40 et 41.
ARE à ES
C'était aller trop loin et dépasser le but que l’on voulait atteindre. Aussi la loi du 13 avril 1900 revintelle sagement en arrière en décidant dans son article 31, paragraphe 1”, que les expéditions comme les minutes des actes et jugements faits ou rendus en vertu ou pour l'exécution de la loi du 9 Avril 1898 échapperaient désormais, en ce qui concerne les émoluments des greffiers et des autres officiers ministériels à la règle générale de la gratuité.
Cette nouvelle disposition eut d’ailleurs pour résultat de rendre sans objet la distinction établie par la circulaire du Garde des Sceaux du 10 Juin 1899 entre la rédaction et la minute d’une part, et la délivrance, c’est-à-dire l’opération consistant à préparer et à remettre aux intéressés un extrait ou une expédition de cette minute.
Double caractere de la loi du 9 Avril 1898
Une reinarque importante s'impose, tout d’abord, c’est que de cette dispense générale des droits de timbre et d'enregistrement, les chefs d'entreprise sont appelés à profiter aussi bien que les ouvriers victimes d'accidents.
Ainsi s'affirme le double et très intéressant caractère de la loi de 1898 auquel nous avons déjà fait allusion.
Se plaçant à un point de vue purement objectif, la loi ne considère d’abord que l'accident pris en
ee
lui-même, dans sa matérialité, et fait bénéficier de ses dispositions libérales le patron aussi bien que l’ouvrier.
Ensuite, le caractère subjectif de la loi apparaît. Elle ne considère plus que le sinistré, l’ouvrier victime de l'accident et édicte dans son seul intérêt des dispositions toutes spéciales.
Conditions auxquelles est subordonnée
l’immunité
L'’immunité accordée par la loi du 9 avril 1898, dans son article 29, est subordonnée à la seule condition que les actes, jugements ou pièces soient relatifs à son exéculion.
Cet article, il est important de le remarquer, est conçu dans les termes les plus généraux et par l'expression jugements, vise toutes les décisions judiciaires quelle que soit l'autorité dont elles émanent et embrasse sous la dénomination d'actes notamment toutes les pièces relatives à la constatation de l'accident (art. 11 et suivants).
Les agents de l'Administration de l’'Enregistrement, pour l'application de la loi, n'ont donc, purement et simplement, qu'à s'assurer, d’après les énonciations des actes et Ccrits qui sont présentés à la formalité, si les pièces pour lesquelles la gratuité du visa pour timbre et de l'enregistrement est
réclamée, remplissent cette condition unique qu'elles sont relatives à l'exécution de la loi du 9 avril 1908 (1).
Étendue de Ll’imamunité
Nous venons de le voir, l'unique condition posée par la loi pour assurer le bénéfice de la gratuité du timbre et de l'enregistrement est que les actes et jugements soient relatifs à son exécution. On ne pouvait poser un principe plus général.
Malgré, et peut-être en raison même de la généralité de ce principe, nous devons rechercher et préciser l’étendue de son application.
L'immunité édictée s’appliquera d’abord, sans conteste, au procès-verbal dressé par le maire à la suite de la déclaration faite par le chef d'entreprise ou ses préposés, ainsi qu'au récépissé délivré en vertu du paragraphe.1" de Particle 11 de la loi: puis au certifical de médecin délivré dans les quatre jours, au récépissé de ce certificat ou à l'attestation du maire constatant qu'il n’a pas été produit de certificat médical.
Elle s’appliquera encore, d’une façon générale, à toutes les pièces qui seront produites pour arriver à la constatation de l'accident, en vertu des articles 11, 12 et 13 de la loi.
(4) V. Instruction de l’Enregistrement, n° 2988, page (.
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L'immunité embrassera également le pouvoir donné par le chef de l’entreprise, en vue de se faire représenter en conciliation devant le président du tribunal. (Art. 15 de la loi.)
Bénéficiera, en outre, d’une manière certaine, de la gratuité des droits de timbre et d'enregistrement, la convention constatant la transformation de la pension en un autre mode de réparation dans les termes de l’article 21 de la loi qui décide, en effet, que « les parties peuvent toujours, après détermi- « nation du chiffre de l'indemnité due à la victime « de l’accident, décider que le service de la pension « sera suspendu et remplacé, tant que l’accord « subsistera, par tout autre mode de réparation. »
D'autre part, l'immunité s'appliquera aux expéditions des actes de toute nature et des décisions judiciaires. L'article 13 de la loi, confirmant en cela, d’ailleurs, la législation en vigueur, ( dispense de tout droit l'expédition que les parties peuvent faire délivrer de l’enquête dressée par le juge de paix (1) ».
Seront (2), enfin, dispensés de l'impôt, les extraits d'actes de l'état civil délivrés à une compagnie d'assurances et concernant le bénéficiaire d’une rente à servir par la Caisse Nationale des retraites sur la vieillesse ; tous les actes des instances engagées contre le chef d'entreprise par les médecins, phar-
(4) NV. Instruction Générale de l'Enregistrement, n° 2988. (2) Décision du M. F. du 17 Novembre 1902; Instruclion Générale 3115, S 1: UR EE: 3304 ; R. P.:10.471 ; J. E. n° 26.570.
maciens ou établissements hospitaliers pour le recouvrement des frais médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation dont le chef d'entreprise est seul tenu dans tous les cas (A).
Ces principes généraux posés, nous allons insister sur quelques cas particuliers.
LES CAS D'APPLICATION DU PRINCIPE DE L'IMMUNITÉ
Bulletins d’Avertissement (2)
En raison de l’immunité prononcée par l’article 29 de la loi du 9 avril 1898, les bulletins d’avertissement, soit qu'ils émanent de la victime de l’accident ou de ses ayants droit, soit qu'ils aient été dressés à la requête du chef d'entreprise, doivent être considérés comme dispensés du timbre.
Par dérogation à la circulaire du Garde des Sceaux du 27 octobre 1888 (3), les grefliers de justices de
(4) V. Loi du 31 Mars 1905. R. E. n° 3963 ct Instruction Générale de l'administration de l'Enregistrement n° 3169 du 5 juillet 1905.
(2, Cf. Décision du M£F. du 9 avril 1900 ; R. E. 2870.
(3) V. Circulaire de l'administration de l’Enregistrement du 16 novembre 1888 : l'Instruction Générale de l'Enregistrement n° 3013. V. également Rep. Garnier, 7° édition, supplément pages 13 ets.
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paix peuvent done, lorsqu'il s'agit d'accident du travail, rédiger les bulletins d'avertissement sur des feuilles spéciales non extraites des registres à souches qui leur sont fournis par l'Administration de l’Enregistrement. [ls restent tenus néanmoins de soumettre ces bulletins au visa pour timbre, car l'article 29 précité, s’il édicte la gratuité de limpôt, ne contient aucune dispense en ce qui concerne la formalité ellemême.
Niémoires des Greffers
Le remboursement des avances et frais de transport qui sont dûs aux grefliers des justices de paix, à l’occasion de leur participation aux procédures et instances prévues par la loi du 9 avril 1898, a lieu au vu des mémoires dressés par ces officiers ministériels taxés et rendus exécutoires par le juge et visés par le procureur général.
L’Administration de Enregistrement avait d’abord décidé, au début de application de la loi, que si ces mémoires étaient supérieurs à 10 francs, lun des exemplaires devrait être établi sur papier timbré, conformément à Particle 146 du décret du 18 juin 1811, concernant le paiement des frais de justice criminelle.
Mais, dans la suite, le Ministre des Finances décida, le 9 janvier 1902, que les quittances données
par les receveurs de l'Enregistrement pour constater le paiement du montant des exécutoires de dépens, : dans les procédures en matière d'accidents du travail, devaient bénéficier de la dispense d'impôt inscrite dans l’article 29 de la loi du 9 avril 1898.
A la suite de cette décision ministérielle, l'Administration de l'Enregistrement étendit elle-même le principe posé dans la circulaire ministérielle du -9 janvier 1902 aux reçus délivrés par les officiers ministériels pour les sommes leur revenant dans les frais recouvrés. Il n’était donc plus possible à Administration de maintenir sa première interprétation assujétissant les mémoires des greffiers à l'impôt du timbre, aussi une nouvelle décision ministérielle du 9 avril 1902 vint décider que les mémoires dressés par les greffiers des justices de paix pour obtenir le remboursement de leurs avances et frais de transport seraient, à l'avenir, dispensés du timbre, méme quand ils excéderaient 10 francs, par application de l'article 29 de la loi du 9 avril 1898.
Mémoires des Médecins
_ Les mémoires que produisent les médecins commis par les tribunaux pour procéder à l’examen d’un ouvrier victime d’un accident du travail doiventls être établi sur timbre de dimension et, d'autre part, acquit donné par le médecin au pied du mémoire doit-il être revêtu du limbre quillance ?
Nous ne le pensons pas, pour cette unique raison que le mémoire aussi bien que la quittance sont dressés pour l’eréculion de la loi sur les accidents du travail.
Il serait d’ailleurs bien illogique de soumettre à l'impôt les mémoires des médecins commis alors que la quittance des honoraires payés à un médecin pour soins donnés à un ouvrier blessé est elle-même exempte du timbre (1).
Procurations
L'immunité d'impôt, avons-nous vu plus haut, s'applique au pouvoir donné par le chef d'entreprise en vue de se faire représenter en conciliation devant le président du tribunal.
On s'est alors demandé si les procurations données, soit par les ouvriers; soit par les patrons, en vue de se faire représenter en justice de paix dans les instances relatives aux accidents du travail étaient bien, d’une façon générale, exemptes des droits de timbre et d'enregistrement, comme rentrant dans les termes de l’article 29.
La question fut posée par le Garde des Sceaux, et le Ministre des Finances répondit (2) que les pou-
(1) V. Instruction de l'Enregistrement, n° 3115, $ 1, et R. E., n°3586. (2) V. Décision du Ministre des Finances du 8 avril 1907, et /nstruclion de l'Administration de l'Enregistrement, n° 3089 $ 3. Cf. en outre Maguéro, Supplément, 2° édition, V° Accidents de Travail, p.29.
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voirs donnés par des ouvriers victimes d’accidents du travail en vue de se faire représenter en justice de paix, rentrent bien dans la catégorie des actes prévus par l’article 29 de la loi du 9 avril 1898 comme faits en vertu el pour l'exécution de ladite loi et qu'ils doivent, par conséquent, participer à l’exemption des droits de timbre et d’enregistrement prononcée par cette disposition.
Cette décision ministérielle, qui est intéressante et mérite d'être reproduite, est ainsi conçue :
« L'article 29 de la loi du 9 avril 1898 à pour but « de dégrever de tout droit de timbre et d’enregis- « trement les actes, quels qu'ils soient, faits en « matière d'accidents du travail et il n’établit, à cet « égard, aucune distinction entre les actes indispen- « sables de la procédure et ceux faits pour la com- « modité particulière des plaideurs.
« Les pouvoirs donnés par les ouvriers victimes « d'accidents, en vue de se faire représenter dans « les instances auxquelles donne lieu l’application « de la loi de 1898, sont incontestablement rédigés « en vertu et pour l'exécution de cette loi. Ils doivent « donc être visés pour timbre et enregistrés gratui- « tement.
« À raison des termes absolus de la disposition « précitée, l’immunité doit profiter également aux « pouvoirs donnés par les patrons dans les mêmes « conditions. »
Actes divers de la Procédure
Dans les instances fiscales en matière d’accidents du travail, les actes de la procédure sont-ils ous, sans exception, dispensés de l'impôt du timire et doivent-ils être enregistrés gratis par application de la disposition générale inserite dans l’article 29 de la loi? Nous le pensons. Ces actes, en effet, sont faits en vertu ou pour l'applicalion de la loi du 9 avril 1898.
D'ailleurs, la jurisprudence ayant été constante sur ce point, nous nous contenterons, sans insister outre mesure, de reproduire lattendu ci-après figurant dans le jugement de Saint-Etienne du 7 août 1905 et qui pose le principe pour ce cas particulier, sans contestation d'ailleurs de la part de l'Administration de l’Enregistrement.
« Attendu, dit le jugement, qu'il importe de « remarquer que l'article 29 de la loi du 9 avril 1898, «€ ayant dispensé de timbre et décidé l'enregistrement « gratis de tous les actes faits en exécution et pour « lPapplication de la dite loi, c'est à tort que les actes « de procédure de la présente instance ont été « dressés sur timbre et enregistrés avec droits; qu'il « convient de donner acte à l'Administration, à ce « point de vue, de sa déclaration qu'elle est prête à « prendre à sa charge le montant des droits de « timbre et d'enregistrement perçus sur les actes « signifiés à sa requête et à rembourser à la société
ol. — « De l'Horme, les droits d'enregistrement acquittés « par cette dernière sur les actes signifiés à sa « requête.
Par ces motifs... (1).
L’Immunité et les Syndieats de garantie
Il est admis que les syndicats de garantie dont la constitution a été prévue à l’article 27 de la loi du 9 avril 1898, et aux articles 21 à 26 du second décret du 28 février 1899, participent pour les actes relalifs à leur création et leur fonctionnement à l’exemption des droits de timbre et d'enregistrement prononcée par l’article 29 de la dite loi (2).
Mais on s’est demandé quelles conditions doivent remplir les syndicats de garantie pour être admis à bénéficier de ces immunités fiscales.
Pour les compagnies d'assurances contre les accidénts du travail, qui bénéficient des mêmes dispenses pour leurs polices, le décret susvisé du 28 février 1899 a édicté une {publicité particulière
(1) V. également R. E. n° 3968.
(2) V. Solution de l'Administration de l'Enregistrement du 2avril 1903: Instructions Générales, n° 3130 $ 1, 2988; R. E. 3415. CF. également décision du Ministre des Finances du 20 novembre 1900 ; BR. E. n° °554: Instruction Générale de l'Enregistrement n° 3073, $ 1 ; T. A. de Maguéro, op. cit. V° Acc. du Trav., page 11; RAP na10097 et J. E. 26385.
MÉDOC
qui, à certains égards, peut servir de criterium au point de vue de l’exemption de l'impôt.
Aux termes de l’article 18 de ce décret, le Ministre du Commerce doit, chaque année, avant Île 1” décembre, faire insérer au Journal Officiel la liste des sociétés et compagnies qui fonctionnent dans les conditions prévues par la loi de 1898.
Mais il y a lieu de remarquer que cette disposition ne vise que les sociétés et compagnies d'assurances et qu'il n'existe aucune publicité obligatoire en ce qui concerne les syndicats de garantie.
A notre avis, ce sera uniquement à leur constitution organique qu'il conviendra d'avoir égard pour examiner si les syndicats répondent ou non aux prévisions du législateur et doivent, par suite, bénéficier des immunités fiscales.
D’après l’article 23 du décret précité, les statuts des syndicats de garantie doivent être soumis à l'approbation du Gouvernement et cette approbation est donnée par décret rendu en Conseil d'État.
Étant donné que cette condition est la seule qui leur soit imposée, il suffit donc qu’elle ait été remplie pour que les syndicats se trouvent régulièrement constitués et qu'ils aient droit, par cela même, aux imimunités fiscales de l’article 29 de la loi du 9 avril
Actes d’Appel
En ce qui concerne les actes d'appel, nous déciderons également que l’exemption prononcée par l'article 29 leur est applicable. Ces actes sont, en effet, rendus, cela n’est pas discutable pour l’applicalion de la loi du 9 avril 1898.
C'est ce qu'a, d’ailleurs, décidé l'Administration de l’Enregistrement par une solution de principe du 20 juin 1900, ainsi conçue : (1)
« MonsIEUR LE DIRECTEUR.
« J’estime avec vous que les actes d’appel de « jugements rendus en exécution de la loi du « 9 avril 1898, sur les accidents du travail doivent « être visés pour timbre et enregistrés gratis (Art. 29, « Instruction n° 2988, p. 6, 2° alinéa).
« Pour répondre au désir exprimé par M. le Pro- « cureur général près la Cour d’appel de...…., vous « pouvez donner aux agents de votre département
« des instructions dans ce sens. »
(1) V. R. E. n° 2851 ; T. A. de Maguéro, op. cit. V° Accidents de Travail, page 9.
Jugement de débouté
Faut-il également faire bénéficier de l’immunité de droits, accordée par l’article 29 de la loi du 9 avril 1898, le jugement qui décide qu’une action intentée en vertu de la loi du 9 avril 1898 ne rentre pas dans les prévisions de cette loi ?
Pour ce cas particulier, nous déciderons qu'un tel jugement, s’il déboute purement et simplement le demandeur, parce que la loi du 9 avril 1898, invoquée par celui-ci, n’est pas applicable est bien relalif à l'exécution de la loi du 9 avril 18YS. H l’interprète.
Or, l’article 29 est extrêmement compréhensif, et il nous paraît comprendre même ce cas, de sorte qu'un jugement, rendu dans les conditions ci-dessus, serait exempt de timbre et d'enregistrement.
Mais il n’en serait pas ainsi, à notre avis, si le juge, après avoir écarté l'application de la loi nouvelle, examinait si l’action est recevable en vertu du droit commun, par exemple par application des articles 1382 ou 1383 du Code civil et l’accueillait ou même le rejetait ensuite.
Dans cette hypothèse, en effet, le jugement ne serait plus exclusivement relatif à l'exécution de la loi du 9 avril 1898.
Toutefois, il semble bien certain, que même dans ce dernier cas, le greflier et l'huissier qui auraient participé à la procédure antérieure au jugement, ne
sauraient être inquiétés et poursuivis pour n'avoir pas rédigés leurs actes sur papier timbré. Il faudrait cependant en décider autrement si le demandeur n'avait pas invoqué seulement la loi du 9 avril 1898 dans l’acte introductif d'instance.
Les prestations de serment
des commissaires-contrôleurs
Aux termes de l’article 14 du deuxième décret du 28 février 1899, précité, les commissaires-contrôleurs chargés de la surveillance des collectivités qui pratiquent, dans les termes de la loi du 9 avril 1898, l’assurance mutuelle ou à primes fixes contre les risques d'accidents ayant entraîné la mort, ou une incapacité permanente de travail, prêtent serment de ne pas divulguer les secrets commerciaux dont ils auraient eu connaissance dans l'exercice de leurs fonctions (1).
Fautldécider que les actes de prestation deserment de ces agents, qu'ils soient dressés devant l'autorité administrative ou devant l’autorité judiciaire, sont affranchis des droits de timbre et d'enregistrement ?
Oui, sans aucun doute, car il s’agit là d’actes prévus par le règlement d'administration publique faisant corps avec la loi du 9 avril 1898 et ayant pour objet l'exécution de cette dernière loi.
(1) V. Maguéro, op. cit. \° Ass. jud., p. 24.
Polices de la Caisse nationale d’assurances
La loi du 41 juillet 1868 a institué, sous le contrôle et la garantie de l’État, une Caisse d’assurances en cas d'accidents. L'objet de cette Caisse est de servir des pensions viagères aux assurés qui, dans l’accomplissement de travaux industriels et agricoles, sont victimes de blessures entraînant une incapacité permanente de travail et de donner des secours aux veuves et aux enfants mineurs des sinistrés ayant trouvé la mort dans l'exécution des travaux.
La loi du 24 mai 1899 a étendu les opérations de cette Caisse d'assurances aux risques prévus par la loi du 9 avril 1898 pour les accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente, absolue ou partielle.
Les polices passées en vertu des dispositions de la loi du 24 mai 1899 nous paraissent également rentrer dans la catégorie des actes soumis gratuitement au visa pour timbre et à l'enregistrement par l’article 29 précité (1). :
D'ailleurs, l’article 19 de la loi du 11 juillet 1868, dont les dispositions devraient au moins être étendues aux polices passées en vertu des dispositions nouvelles, accordait déjà l’immunité d'impôt à tous les actes faits par la Caisse nationale des accidents.
(1) V. T. À. Maguéro, op. cit. V° acc. du trav., p. 10.
Contraventions de simple police
L'article 471 paragraphe 15 du Code pénal punit d'amende depuis 1 franc jusqu’à 5 francs, les contraventions aux règlements légalement faits par l’autorité administrative.
En cas de contravention aux règlements d’administration publique faits pour assurer l'exécution de la loi du 9 avril 1898, les procès-verbaux dressés, les jugements de police rendus et d’une manière générale tous les autres actes de l’instance nous paraissent devoir être visés pour timbre et enregistrés gratis et non en débel.
Nous étendrons «a fortiori la même interprétation aux actes de poursuites faits en vertu des articles 14 et 31 de la loi du 9 avril 1898 pour défaut de déclaration des accidents et défaut d'affichage de la loi (1).
Actions contre Îles personnes responsables
autres que le chef d’entreprise.
La loi du 9 avril 1898 ne s'applique pas aux rapports des ouvriers avec les personnes autres que les chefs d'industrie ou leurs représentants auxquelles
(4) V. Supp. au T. A. de Maguéro, op. cit. — NAN CC duenrave, page 11.
serait imputable l’accident. Ces personnes sont donc responsables conformément aux règles ordinaires du droit commun et les ouvriers peuvent agir contre elle en vertu de l’article 1382 du Code civil. Toutefois lorsqu'ils le font, l'indemnité qui leur est allouée exonère jusqu'à due concurrence le chef d’entreprise de ses obligations à l'égard de la victime de l'accident (1).
Faut-il décider que les actes de la procédure dans ces sortes d'actions, qu’elles soient intentées par la victime de l'accident ou le chef d’entreprise, bénéficient de l’immunité fiscale de l’article 29 ?
Nous ne le pensons pas, car il ne s’agit évidemment pas là d’actes faits « en vertu et pour l’exécution de la loi du 9 avril 1898 ».
Résiliation de polices aneiennes
par acte extrajudiciaire
Aux termes de la loi du 29 juin 1899, les polices d’assurances-accidents. concernant les industries prévues à l’article premier de la loi du 9 avril 1898 et antérieures à cette loi, pouvaient être dénoncées pendant une période d’un an à compter de la promulgation de la loi, par l'assureur ou par l'assuré, au moyen d’une déclaration au siège social ou chez l'agent local, soit par acte extrajudiciaire.
4) V. R. E., n° 2340 ; Magutro, op. cit., v’ Acc. du Trav., page 11.
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Bien que la question ne présente plus qu’un intérêt rétrospectif, y avait-il lieu de soumettre la police d'assurance au droit d'enregistrement ? Non, car la partie qui faisait procéder à la dénonciation ne tenait pas du contrat d'assurances le droit qu'elle exerçait mais de la loi elle-même. On ne pouvait dire que la dénonciation était faite en vertu et en conséquence de la police.
C’est, d’ailleurs, lPinterprétation que donna PAdministration dans la lettre commune du 1‘ juillet 1899, n° 222 (1).
Convention avec des Sociétés
de secours mutuels
Aux termes de l'arrêté ministériel du 16 mai 1899, les sociétés de secours mutuels peuvent, dans Îles conditions prévues à Particle 5 de la loi du 9 avril 1898, passer avec des chefs d'entreprise des conventions à l'effet de prendre à forfait, en cas d'accident entraînant une incapacité temporaire de travail, Ja charge de payer à ceux de leurs membres participants, occupés par ces chefs d'entreprise, les frais de maladie ou tout ou partie de l'indemnité journalière.
Ces sortes de conventions doivent également, à
4) Cf. Cass. ch. réunies, 21 juillet 1849; Instruclion générale n° 1844, $ 1*; T. À. de Maguéro, Supplément, V° Accidents du Travail, page 11.
notre avis, être dispensés de tout droit de timbre et d'enregistrement en vertu de l’article 29 de la loi. Il y a, d’ailleurs, lieu de remarquer, qu’antérieurement à cette disposition, l’immunité résultait déjà, en ce qui concerne les conventions conclues entre les chefs d'entreprise et les sociétés de secours muluels approuvées, de l'article 41 du décret du 26 mars 1852 (1).
Droits de mutation par déees
Nous allons maintenant examiner deux questions spéciales, mais d’un réel intérêt pratique et relatives à l’application des droits de mutation par décès aux indemnités allouées en vertu de la loi du 9 avril 1898.
1° INDEMNITÉ ALLOUÉE À L'ÉPOUX, AUX ASCENDANTS OU DESCENDANTS DE LA VICTIME DÉCÉDÉE
En thèse générale (2), l'indemnité allouée aux héritiers d’une personne décédée à la suite d’un accident n'est pas assujettie au droit de mutation par décès, « cette indemnité constituant une valeur propre aux héritiers, n’ayant par suite jamais fait partie de l'actif successoral ».
(1) V. Supplément au T. A. de Maguéro. V° Accidents du Travail, p. 11.
(2) V. Trailé alphabétique, v° Succession, n° 254.
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Cette règle nous paraît entièrement applicable lorsqu'il s’agit d’indemnité à payer par le chef d'entreprise au conjoint survivant, aux enfants légitimes ou naturels reconnus, aux autres descendants ou aux ascendants en vertu de l’article 4 de la loi du 9 avril 1898. En effet, ces divers ayants-droit recueillent également non à titre héréditaire, mais en vertu d'un droit qui leur est personnel, la rente qui leur est attribuée.
La même manière de voir s'impose également dans une autre hypothèse. La victime de l'accident vient à décéder dans les trois ans à partir de l’accord provisoire qui est intervenu entre les parties au sujet de l'indemnité ou de la décision judiciaire qui a fixé cette indemnité : dans ce cas, les représentants du de cujus ont la faculté d'exercer contre le chef d’entreprise une action en révision. Il faudra également décider dans cette hypothèse particulière que la rente qui aura pu être allouée à la suite de l’action engagée, ne provient pas de la succession du défunt et échappe par suite au droit de mutation par décès.
Mais il ne peut faire de doute, cependant, que si la victime de l'accident ou ses représentants venaient à décéder après avoir obtenu d’une manière définitive soit une rente, soit même un capital dans le cas prévu par l’article 9, le droit de mutation par décès serait exigible sur les arrérages de la rente ou sur la portion du capital qui serait encore due au décès.
SURVIVANT
Aux termes de l’article 9 paragraphe 2 de la loi du 9 avril 1898, le sinistré peut demander, après l'expiration du délai de révision, que le capital de la rente ou le capital réduit du quart, conformément ou premier alinéa du même article, serve à constituer sur sa tête une rente viagère qui sera réversible à concurrence de moitié au plus sur la tête de son conjoint. Faut-il décider que la réalisation de cette clause de réversion exerce une influence quelconque sur la liquidation des droits de mutation par décès à payer lors du décès de la victime de l'accident ?
Nous ne le pensons pas.
On peut voir, en effet, dans une semblable clause de réversion une stipulation pour autrui semblable, en tous points, à celle qui caractérise l'assurance sur la vie contractée par l’un des conjoints au profit de l’autre en cas de survie de ce dernier. |
La jurisprudence décide que le bénéfice de cette assurance, lorsqu'il est recueilli par le survivant, lui advient en vertu d’un droit qui lui est propre et n’a, par suite, jamais fait partie du patrimoine du de cujus (Voir Cassation, 29 juin 1896: R. E., 1333).
De même, au cas qui nous intéresse, la rente viagère qui, au décès de l'époux victime de l'accident, se fixe sur la tête de son conjoint, appartient à celui-ci par suite d’un droit propre et en vertu d’une
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stipulation faite à son profit antérieurement au décès.
Il n’y a donc, en Droit civil, aucune transmission de la personne décédée au survivant et il faut par suite décider qu'en droit fiscal il ne peut y avoir objet à un droit quelconque de mutation. On pourrait objecter, il est vrai, qu'on ne tient pas compte de ces considérations en matière d'assurances sur la vie, mais c'est qu'alors, il faut bien le remarquer, une loi spéciale du 21 juin 1875, article 5, a, pour ce cas particulier, dérogé aux principes ordinaires et soumis à l'impôt de mutation par décès des valeurs qui, en réalité, ne font l’objet d'aucune mulalion par décès. Une telle disposition légale, exorbitante d’ailleurs du droit commun, ne saurait être étendue, par principe d’analogie, en l'absence d'un texte spécial qui, en dehors des assurances sur la vie, fait complètement défaut.
Nous déciderons donc, qu'à aucun point de vue, la réclamation du droit de mutation par décès n’est justifiée en cas de réversion de la rente au profit de l'époux survivant, lorsque cette réversion a lieu en vertu des dispositions de l’article 9 de la loi du 9 avril 1898.
Amende d’appel
L'immunité édictée par l’article 29 doit-elle être étendue à l'amende d'appel ?
En admettant même, ce qui peut donner lieu à
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discussion :(1), que l’amende d’appel puisse être considérée comme une perception fiscale, il est en tous cas incontestable qu'elle ne présente, à aucun degré, le caractère ni de l'impôt de l'enregistrement, ni de l'impôt du timbre et, nous l'avons vu, l’immunité de l’article 29 ne s'applique qu'à ces deux sortes d'impôts.
Nous déciderons donc que l’amende de fol appel sort des prévisions de l’article 29 de la loi du 9 avril 1898 et que le chef d'entreprise sera tenu de consigner l’amende.
La victime de l'accident n’en sera d’ailleurs ellemême dispensée qu’à la condition qu’elle ait obtenue l'assistance judiciaire par une décision spéciale du bureau placé près de la Cour (2).
Action réeursoire de la compagnie d’assu=
rances contre le chef d’entreprise
Voici une question spéciale qui s’est posée dans la pratique : Une compagnie d'assurances à garanti un chef d'entreprise contre les accidents dont ses
(1) V. sur ce point : Pandecles françaises, v° appel civil, n° 4502.
(2) V. Garnier : Amende de consignation, n° 59, et expropriation pour cause d'utilité publique, n° 30. Voir en outre: Instruction générale de l'Administration de l’Enregistrement, n° 3089, $ 2 : Supplément au T. À. de Maguéro, v° Accid. du Trav.. page 9; R. E., n° 3053; J. E., n° 26350, et R. P., n° 10265.
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ouvriers pourraient être victimes, moyennant une prime proportionnelle à la totalité des salaires acquittés par lui.
Elle a servi, en vertu du contrat passé avec le chef d'entreprise, une rente à l’un des ouvriers compris dans l'assurance. Ultérieurement, elle intente une action au chef d'entreprise lui réclamant la restitution d’une partie de la somme ainsi déboursée, par le motif qu'il aurait dissimulé à la compagnie une partie des salaires acquittés par lui et sur lesquels se calculait la prime d’assurance.
Cette instance doit-elle bénéficier de l’immunité des droits de timbre et d'enregistrement par application de l’article 29 ?
Non, à notre avis. Une semblable instance n’est pas suivie en vertu de la loi du 9 avril 1898 et ne dérive nullement de son exécution (1).
Elle a pour base un fait complètement étranger à l'accident survenu, la réticence qui, d’après les allégations de la compagnie, aurait été commise par le chef d'industrie.
Opposition à exécutoire
Les actes de la procédure en recouvrement des exécutoires de dépens délivrés à la suite des instances
1) Supplément au T. A. de Maguéro, v° Accid. du Trav., page tte
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en matière d'accidents du travail sont, cela résulte d'explications que nous avons données ci-dessus, visés pour timbre et enregistrés gratis.
Mais cette immunité de l'impôt s’applique-t-elle également à l’opposition formée par la partie à l’exécutoire ainsi qu'aux mémoires respectivement signifiés ?
Nous le pensons, car ces actes font essentiellement partie de la procédure de recouvrement.
L'application de l’immunité
et les Compagnies d’assuranees
En thèse générale, les polices d'assurances contre les accidents corporels sont assujetties au timbre (1). Elles sont, en outre, soumises à la formalité de l'enregistrement, toutes les fois qu'il en est fait usage par acte public en justice où devant une autorité constituée (2).
Par dérogation à ces règles générales, les assurances contractées en vue des risques prévus par la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, doivent être exemptées du double impôt du timbre et de l'enregistrement en vertu de l’article 29.
Le législateur de 1898 ne s’est pas, en effet,
1) Loi du ÿ juillet 1850, articles 33 et 37.
( - (2) Loi du 22 frimaire an \IL article 23.
seulement proposé d'introduire, dans la matière des accidents du travail, le double principe du risque professionnel et de limmunité forfaitaire. Il s’est encore préoccupé d'assurer dans tous les cas le paiement effectif de cette indemnité. (Art. 23 à 28 de la loi du 9 avril 1898.)
Dans cette intention, il a notamment soumis à un contrôle et à une surveillance très rigoureux les compagnies où sociétés qui pratiquent l'assurance mutuelle ou à primes fixes contre les accidents du travail ayant occasionné la mort ou une incapacité permanente (1).
Ces compagnies ou sociétés sont tenues d'établir pour ces sortes d'assurances, lorsqu'elles s’occupent d’autres opérations, une gestion et une comptabilité absolument distinctes (2). Le législateur les a obligées à constituer des réserves et des cautionnements affectés au paiement, par privilège, des pensions ou indemnités qui reviennent à la victime de l'accident (3). Il leur a imposé, en outre, pour la rédaction des contrats, certaines clauses spéciales auxquelles elles ne peuvent déroger.
Il n’est pas douteux que des contrats ainsi réglementés par la loi du 9 avril 1898 doivent être
(1) Loi du 9 avril 1898, article 27 et deuxième décret du 28 février 1899, articles 10 à 20.
(2) Article 10 du second décret du 28 février 1899, sus-visé.
(3) Loi du 9 avril 1898, article 27, et articles 4 à 9 du deuxième décret du 28 février 1899.
PAR cet
considérés comme faits «en vertu etpour l'exécution de cette loi » et il y a lieu de décider que limmunité d'impôt, prononcée en termes très généraux par l’article 29, leur est applicable.
On doit remarquer que la loi du 30 juin 1899 (1), concernant les accidents survenus dans les exploitations agricoles par l'emploi de machines mues par des moteurs inanimés, ne reproduit pas les dispositions de l’article 29 de la loi du 9 avril 1898. Mais il faut observer que cette dernière loi comprenait déjà, dans la généralité de ses termes, les responsabilités encourues à la suite d'accidents survenus par le fait de travaux agricoles.
La loi du 30 juin 1899 n’a eu d’autre objet, pensons-nous, que de faire disparaître le doute qui régnait sur la détermination des cas dans lesquels la loi du 9 avril 1898 devait être appliquée à l’agriculture et sur la personne qui devait être considérée comme responsable de l'accident.
Toutes les dispositions de la loi du 9 avril 1898 et des décrets réglementaires rendus pour son exécution, qui n’ont rien de contraire à la loi du 30 juin 1899, notamment celles qui ont pour objet de réglementer des contrats d'assurances ou qui ont accordé des immunités d'impôt, sont, cela ne peut faire l’objet d’un doute, applicables à la matière des accidents du travail agricole.
(1) V. Journal Officiel du 1” juillet 1899.
C'est par une décision du 8 mai 1901 que le Ministre des Finances a reconnu, en principe, que les quittances de primes d’assurances ou d’indemnités de sinistres, se rattachant aux opérations de la loi du 9 avril 1898, « étaient affranchies du droit de timbre en vertu de l’immunité générale figurant dans l’article 29 de la loi ».
En ce qui concerne les polices d’assurances, l’'Administration de l'Enregistrement fit, à partir du 9 février 1903, une distinction assez rigoureuse.
Elle décida que les contrats d’assurances, pour bénéficier de la dispense légale, « devaient avoir en vue uniquement des accidents pouvant entrainer la mort où une incapacilé permanente ». C'était, à notre avis, interpréter, d’une manière trop restrictive, la disposition si large et si compréhensive de l’article 29 de la loi de 1898.
Etant donné que, pendant près de tois ans, l’administration maintint sa manière de voir, il est indispensable que nous insistions sur le régime fiscal qui fut appliqué aux polices d'assurances jusqu’au jugement du Tribunal de la Seine du 4 novembre 1905.
Voici quelle était, en résumé, la thèse de l’administration de l’Enregistrement :
Les sociétés ou compagnies qui fonctionnent dans les conditions prévues par les articles 26 et 27 de la loi du 9 avril 1898 et par le deuxième décret du 28 février 1899, étant les seules qui puissent pratiquer l'assurance pour les accidents ayant occasionné la
mort ou une incapacité permanente, sont également
les seules qui puissent bénéficier de l’immunité fiscale prononcée par l’article 29. La liste de ces sociétés ou compagnies est arrêtée, chaque année, par le Ministre du Commerce avant le 1* décembre et publiée au Journal Officiel. Pour que limmunité s'applique, disait donc l'administration, il ne suffit pas qu’il s'agisse de polices souscrites par l’une des sociétés où compagnies figurant à ces listes ; il faut encore que ces polices aient pour objet des risques, accidents du travail, ayant occasionné la mort où une incapacité permanente et qu’elles soient rédigées conformément aux dispositions . de l’article 41 du deuxième décret du 28 février 1899, c'est-à-dire qu’elles reproduisent textuellement les articles 3, 9, 19 et 30 de la loi du 9 avril 1898 ; qu'elles spécifient qu'aucune clause de déchéance ne pourra être opposée aux ouvriers Créanciers, enfin, qu'elles stipulent que les contrats se trouveraient résiliés de plein droit dans le cas où la société cesserait de remplir les conditions visées par la loi et le décret.
On ne saurait considérer, expliquait l’'Administration, comme faites en vertu et pour l'exécution de la loi, ni les polices rédigées en contravention à ses dispositions, ni celles ayant en vue le payement d’indemnités pour des risques autres que ceux ci-dessus prévus el notammentpour l’incapacitétemporaire de travail,puisque la loi du 9 avril 1898 n’a ni prévu, ni réglementé les assurances souscrites par les sociétés d'assurances mutuelles ou à primes fixes pour ces derniers risques.
En résumé, selon l’Enregistrement, pour qu’une police d’assurance contre les accidents du travail bénéficie de l’immunité fiscale prononcée par l’article 29 et reconnue applicable aux polices en particulier par la décision ministérielle précitée du 10 novembre 1900, quatre conditions étaient essentielles ; il fallait :
1° Que l'assuré appartienne à l’une des professions ou industries visées dans l’article premier de la loi du 9 avril 1898, complété par la loi du 30 juin 1899, concernant les exploitations agricoles ;
2° Que le risque assuré consiste dans la mort ou dans une incapacilé permanente de travail ;
3° Que la Compagnie ou la Société d’assurances mutuelles ou à primes fixes qui avait souscrit la police figure dans la liste arrêtée annuellement par le Ministre du Commerce et publiée au Journal Officiel ;
4 Enfin, que la police fût rédigée conformément à l’article 11 du deuxième décret du 28 février 1899 et contint toutes les clauses et énonciations prévues par cette disposition, c’est-à-dire ainsi que nous l’avons déjà dit, qu’elle reproduise les articles 3, 9, 19 et 30 de la loi du 9 avril 1898, qu'elle spécifie qu'aucune clause de déchéance ne pourrait être opposée aux ouvriers créanciers et qu’elle stipule enfin que les contrats se trouveraient résiliés de plein droit, dans le cas où la Société cesserait de remplir les conditions visées par la loi et le décret. - Cette manière de voir, on doit le penser, ne fut pas sans donner lieu à de vives controverses et par un jugement fortement motivé qui fut accepté par
l'Administration, le Tribunal civil de la Seine refusa, le 4 novembre 1905, de partager l'interprétation de la Régie de l’Enregistrement.
Ce jugement, qui fut l’occasion d’un nouveau revirement de la part de l'Administration, contient de très intéressants attendus et mérite d’être reproduit intégralement.
SEINE, 4 NOVEMBRE
Compagnie d'assurances « L'Abeille Accident »
Le Tribunal,
«€ Attendu que la Compagnie l'Abeïlle émet des polices garantissant sans distinction tous les risques prévus par la loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail; qu'en exécution d'une circulaire du Ministre du Commerce du 16 avril 1901, chacune d'elles porte une ventilation aux termes de laquelle les deux tiers de la prime totale son? affectés spécialement à la couverture des risques de mort et d'incapacité permanente el le surplus à la couverture des risques d'incapacité temporaire ; attendu que, en conformilé d'une décision du Ministre des Finances du 10 novembre 1900, portée à la connaissance de ses agents par une Instruction générale du 31 décembre 1901, l'Administration de l'Enregistrement avait admis, par dérogation aux règles générales sur te timbre, que les assurances contractées en vue des risques prévus par la loi de 1898, devaient être exemptées de l'impôt par application de l’article 29, aux termes duquel tous les jugements ou actes, faits ou rendus en vertu et pour l'exécution de la loi, sont visés pour timbre gratis ;
LS et
« Attendu qu'en exécutiond'une nouvelle Instruction générale du 9 février 1903, interprétant autrement que la première la décision ministérielle du 10 novembre 1900, l'Administration prétend aujourd'hui que seules les polices garantissant les risques de mort el d'incapacité permanente doivent être exemptées de l'impôt et que le droit de timbre doit être perçu sur les polices garantissant les risques d'incapacilé temporaires, ou, s'agissant de polices globales, sur la fraction de la prime applicable à ces derniers risques :
« Attendu que, liquidant sur ces bases le droit de limbre par abonnement pour les années 1902 el 1903, lu Régie a signifié contrainte à la Compagnie l'Abeille pour une somme totale de 4.004 fr. 68 ; que la Compagnie a formé opposition à l'exécution de cet acte de poursuile et assigné l'Administration devant le tribunal; que les moyens des parties ont élé développés dans des mémoires respeclivement signifiés ;
« Attendu qu'il n'y pas lieu de s'arrêter à la fin de nonrecevoir soulevée par la Compagnie l'Abeille au sujet du changement de doctrine de l'Administration ; qu'en effet, Les décisions ou solutions administratives ne sont que l'expression d'une pensée individuelle qui ne saurail engager le droit :
« Attendu, au fond, que toute l'argumentation de la Régie se résume.en ceci : Que la loi de 1898 prévoit el réglemente exclusivement les contrats d'assurances contre les accidents entraînant ka mort ou l'incapacilé permanente: que, par suite, les polices rédigées en verlu de ces contrats peuvent seules étre considérées comme passées pour l’exéeution de la loi et doivent seules élre admises en bénéfice de la gratuité prévue par l'article 29 ;
« Mais attenduqu'il est constant qu'aucuneassurance n'est obligatoire pas plus pour la mort et l'incapacilé permanente que pour l'incapacité temporaire; qu'en conséquence, aucune police ne pourrait être considérée comme passée en exécution de la loi, si l'on attachait à ces mots le sens restreint qui résullerait du raisonnement rapporté cidessus ;
{Qu'en reconnaissant que les assurances quigaranltissent la mort ou l'incapacité permanente doivent échapper au droit de timbre, la Régie reconnaît nécessairement que limmunité prévue doit s'étendre, non-seulement aux actes dont l'existence dérive directement des dispositions de la loi, mais encore à tous ceux qui servent et favorisent son exéculion el concourent à son application ulile ;
«Que celle interprétation, large et libérale de la volonté du législateur, est en harmonie avec l'économie générale de la loi;
« Que l’article 1°, qui en contient la substance, pose le principe de l'indemnité en faveur de l'ouvrier victime d'accidents quelconques sans faire aucune distinction ;
« Que l’article 29, qui prononce la dispense, figure aux dispositions générales sans distinguer davantage ;
« Qu'il emploie la formule la plus la plus large et la plus compréhensive ;
« Que son but est de réduire au minimum les frais qui peuvent grever les accidents du travail sans énumération limilatlive des actes exemptés ;
« Que, dans ces conditions, il importe peu que les polices d'assurances, garantissant les accidents graves, soient soumises à une réglementation particulière inapplicable aux polices garantissant les incapacilés temporaires ; que ni les unes, ni les autres, ne sont obligatoires, mais que
loules concourent à l'exécuiion pratique et utile de la loi ; que loules assurent les risques compris dans l'article 1° ; que toutes doivent être traitées de même au point de vue des dispositions générales de faveur contenues dans l'article 29 :
€ Par ces motifs,
« Déclare nul et de nul effet la contrainte et le commandement signifiés à la Compagnie l'Abeille le 28 juillet 1904 ;
« Ordonne la discontinuation des poursuites ;
« Condamne l'Administration de l'Enregistrement en tous dépens.
Ce jugement fait donc observer, avec raison selon nous, que l'assurance en matière d'accidents du travail n’est pas plus obligatoire quand le risque consiste dans la mort ou dans une incapacité permarente que lorsqu'il s’agit d’une incapacité temporaire.
D'autre part, l’article 29 de la loi du 9 avril 1898 accorde l’immunité fiscale à lous les actes faits en vertu ou pour l'exécution de la loi, sans distinguer suivant la gravité ou les conséquences de l'accident dont l’ouvrier a été victime : que dès lors, du moment où les polices d'assurances contre les accidents ayant occasionné la mort ou une incapacité permanente, paraissent rentrer dans les termes de l’article 29, il n’y à aucune raison d’en décider autrement pour les polices d’assurances contractées en vue des risques d'accidents ayant entraîné une simple incapacité
temporaire.
C'est à cette argumentation que l'Administration se rangea, ainsi que nous l'avons dit, en acceptant la doctrine du jugement de la Seine.
Polices d’assurances antérieures a la loi du 9 avril 1898
Les polices d'assurances contre les accidents en vue des risques prévus par les lois du 9 avril 1898 et 30 juin 1899 sont, nous venons de le voir, exemptes de droit de timbre et d’enregistrement. Mais une question se pose : En est-il de même d’une police antérieure à la loi de 1898, qui garantit le patron des accidents pouvant subvenir à ses employés ?
Sans hésitation nous répondrons non. Une semblable police n’a pas été rédigée en verlu de M loi de 1898 puisqu'elle lui est antérieure. C’est toujours à notre criterium.
Pour bénéficier de l’exemption, il faudrait que la police fût modifiée par un avenant avec lequel elle ferait corps et qui la mettrait en harmonie avec les règles nouvelles sur la responsabilité du patron et l'indemnité forfaitaire établies par la loi de 1898.
Enumération des pièces diverses bénéficiant
de l’exemption du timbre
Il est intéressant de résumer et d’énumérer les différents actes bénéficiant de l’immunité accordée
par l’article 29 de la loi du 9 avril 1898, en ce qui concerne l'impôt du timbre de dimension et du timbre quittance.
Cette énumération, qui n'est pas limitative, ne comporte d’ailleurs aucun commentaire particulier.
TIMBRE DE DIMENSION
Sont dispensés du timbre de dimension et soumis à la formalité du visa pour timbre gratis :
1° Les certificats de vie rédigés par les maires ou les notaires et produits à l’appui des paiements effectués à des ouvriers victimes d’accidents ;
> Les polices d'assurances contractées en vue des risques prévus par la loi du 9 avril 1898, comme par celle du 30 juin 1899 sur les accidents arrivés dans les exploitations agricoles par l'emploi de moteurs inanimeés ;
3 Les contrats ayant pour objets la création et le fonctionnement des syndicals de garantie prévus à l'article 27 de la loi du 9 avril 1898 et aux articles 21 à 26 du décret du 28 février 1899 ;
% Les acles passés entre les sociélés de secours muluels et les chefs d’entreprise, conformément d l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 et à l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 16 mai 1899:
5 Les actes de la procédure en recouvrement du montant des exécutoires délivrés à la suite des instances en matière d'accidents du travail :
6 Enfin les extraits d'actes de l’élat civil délivrés à
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une compagnie d'assurances et concernant le bénéficiaire d’une rente à servir par la Caisse Nationale des Retraites sur la vieillesse.
TIMBRES DES QUITTANCES
Sont exempts du timbre de quittances :
l” Les quittances de primes d'assurances ou d’indemnités de sinistres payées en vertu des lois des 9 avril 1898 et 20 juin 1899 (1).
2° Les quittances délivrées par les receveurs de l'Enregistrement lors du recouvrement du montant des eréculoires de dépens fournis à la suite d’instances en matières d'accidents du travail et aux reçus donnés par les officiers ministériels lors du paiement de la part leur revenant dans les frais recouvrés (2).
3 Enfin les quittances de frais d’hospitalisation d'ouvriers victimes d'accidents délivrées aux compagnies d'assurances par les receveurs des hospices.
L'exemption d'impôt n’est toutefois acquise aux quittances qu'autant qu'elles fournissent par ellesmêmes la preuve qu'elles sont relatives à l'exécution de la loi du 9 avril 1898 (3).
(1) Décision du Ministre des Finances du $ mai 1901 et Instruclion Générale de l'Enregistrement, n° 3373, $ 1".
(2) Décision du Ministre des Finances du 9 janvier 1902 et /nstruclion Générale de l'Enregistrement, n° 3080, $ 1".
G) R. E., n° 2955 et Instruction Générale de l’'Enregistrement, n° 3080, $ 1°; v. également R. E., n° 3110.
Il est, d’ailleurs, intéressant de reproduire la soluton rendue le 24 décembre 1901 par l'Administration sur cette question (1) :
SOLUTION DU 24 DÉCEMBRE
« L'article 29 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail prononce l'exemption de timbre au profil des actes, procès-verbaux, quillances et pièces de loule nalure, rédigées en exécution de cetle loi et des divers décrets, lois et arrétés qui la complètent.
« Il n'est, dès lors, pas douteux que celte immunilé s'étend aux quittances délivrées à l'occasion des accidents visés dans la loi de 1898, ainsi qu'aux reçus se ratlachant aux accidents de la nature de ceux prévus par la loi du 30 juin 1899.
« Une décision ministérielle a été rendue dans ce sens, le 8 mai 1901, sur l'initiative du Ministre du Commerce.
« Il ne semble pas, d'ailleurs,qu'en malière de frais médicaux et pharmaceuliques, une dislinclion doiveétre élablie entre les quiltances des sommes payées à ce titre aux ouvriers eux-mêmes et celles des sommes payées à des liers pour les désintéresser des dépenses de celle nature, faites à leur profit.
« Spécialement, l'exemption de timbre paraît acquise aux quitlances des sommes payées par les patrons el les assureurs aux élablissements hospilaliers qui ont donné aux ouvriers les soins médicaux et fourni les médicaments correspondants, alors même que le montant de ces sommes
(1) Revue des Services financiers de juillet 1902, pages 308 et 309.
serait établi d'après un tarif journalier qui pourrail leur donner le caractère plus général de frais d'hospitalisation, dès l'instant que le paiement en est effectué sans que les patrons ou leurs assureurs aient jugé à propos d'en faire réduire le chiffre, par application de l'article 4, 8° alinéa, de la loi du 9 avril 1898.
« Mais il est bien entendu que pour bénéficier de l'exemplion du timbre, les quittances doivent, en loute hypothèse, fournir par elles-mêmes, la preuve qu'elles sont relalives à l’exéculion de la loi précitée ».
De plus, l'Administration de l’Enregistrement admet que les écrits appelés à bénéficier de limmunité de l'impôt du timbre ne sont soumis à la formalité du visa pour timbre gralis qu'autant qu'ils sont obligatoirement assujettis par leur nature à la formalité de l’Enregistrement.
De ces diverses considérations et notamment de la Solution de l'Administration reproduite ci-dessus relative aux quittances de frais d’hospitalisation, il résulte que la quittance des honoraires payés à un médecin pour soins donnés à un ouvrier blessé est elle-même exempte du droit de timbre dès lors qu’elle à pour objet d'assurer l'exécution de la loi du 9 avril 1898.
LES CONVENTIONS DIPLOMATIQUES
La Convention Franco-Belge
Les sujets belges, victimes d’accidents du travail en France, bénéficient de la législation française sur la matière et notamment — c’est en cela que cette convention nous intéresse — des exemplions de droits qu'elle accorde.
Cette Convention a été signée le 27 février 1906 et ratifiée le 7 juin 1906 (1).
Aux termes de l’article 1‘ de cette convention, les sujets belges, victimes d'accidents du travail, en France, ainsi que leurs ayants-droit, sont admis au bénéfice des indemnités et des garanties attribuées aux citoyens français par la législation en vigueur sur les responsabilités des accidents du travail. C’est le principe et voici son application au point de vue fiscal proprement dit :
En premier lieu, les exemptions prononcées en matière de timbre, de greffe et d’enregistrement et la délivrance gratuite stipulée par la législation belge sur les accidents du travail sont étendues aux actes, certificats el documents visés par cette législation qui
d) V. sur ce point R. E., n° 419; décret du 12 juin 1906 et Journal Officiel du 14 juin 1906.
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seront passés ou délivrés aux fins d'exécution de la loi française.
En second lieu, et par réciprocité, la loi décide que les exemptions prononcées et la délivrance gratuite stipulée par la législation française, sont étendues aux actes, certificals el documents visés par cette législation qui seront passés ou délivrés aux fins d'exécution de la loi belge.
Il n’est fait d'exception à la règle ainsi posée que lorsqu'il s’agit de personnes détachées à titre temporaire et occupées depuis moins de six mois sur le territoire de celui des deux États contractants où l'accident s’est produit, mais faisant partie d’une entreprise établie sur le territoire de l’autre État. Dans ce cas, les intéressés n’ont droit qu'aux avantages prévus par la législation de ce dernier État.
Il en est de même pour les personnes qui sont attachées à des entreprises de transport et occupées de façon intermittente, méme habiluelle, dans le pays autre que celui ou les entreprises ont leur siège social.
Quelques explications sont nécessaires pour comprendre la portée des dispositions de cet accord en ce qui concerne l’immunité des droits de timbre et d'enregistrement (1).
(). V. R. E., n°” 4429, 4192 et 4334; L'Instruction Générale de l’Administralion de l’'Enregistrement,, n° 3215, notifiant au service les arrangements franco-belge, franco-luxembourgeois et francoitalien.
D'après l’article 29 de la loi du 9 avril 1898, « les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, significations, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu et pour l'exécution de la loi, sont délivrés gratuitement, visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement ».
Cette disposition, nous l’avons dit, est très compréhensive et son application, qui est par cela même indépendante de la nationalité de la victime de l'accident, ne peut cependant être invoquée que lorsqu'il s’agit d’un sinistre relevant de la législation française. I s'ensuit que les actes passés en France à l’occasion d’un accident régi par une loi étrangère sont, en principe, exclus du bénéfice des exemptions dont il s’agit.
La Convention du 27 février 1906 a eu pour effet d’écarter cette conséquence en ce qui concerne l'application de la législation belge : ainsi que nous l'avons vu plus haut, cette Convention dispose, en effet, que les actes ou écrits qui seront rédigés dans notre pays en exécution de cette législation seront, comme ceux qui ont pour objel l'exécution de la loi française, exemptés du double droit de timbre et d’enregistrement.
Ainsi que le fait remarquer la Régie de l'Enregisment dans l’Instruction précitée n° 3215, l’immunité fiscale accordée doit profiter à tous les actes passés ou délivrés en France en vertu de la loi belge ; mais il a été entendu, toutefois, que l’un des États inté-
ressés ne pourra jamais être obligé de faire l'avance de frais quelconques à l’occasion de procédures ou d’instances suivies dans l’autre pays. Par exemple, lorsqu'un accident sera survenu en, France à un ouvrier appartenant à une entreprise belge, occupé momentanément sur notre territoire dans les conditions prévues par l’article 2 de la Convention diplomatique, les receveurs de l’Enregistrement n’ont aucune avance à faire à l’occasion de l'enquête qui pourrait être effectuée dans notre pays en vue de l'exécution de la loi belge. |
Il est à peine besoin de faire remarquer, d’ailleurs, que dans cette hypothèse, l'instance en règlement de l'indemnité n'étant pas engagée devant un tribunal français, la victime ou ses ayants-droit ne sauraient se prévaloir du bénéfice de l'assistance judiciaire accordée d'office, ainsi que nous le verrons plus loin, par l’article 29 de la loi du 9 avril 1898, ni, par conséquent, exiger de l’Administration de l’Enrecistrement qu’elle fasse les avances prévues par la loi sur cette assistance.
Convention francositalienne
Une Convention semblable à celle passée avec la Belgique, a été conclue avec l'Italie le 9 juin 1906. — (V. Journal Officiel du 21 juin 1907 et Instruction de la Régie n° 2215).
La seule clause de cette convention pouvant nous
intéresser est celle qui fait l'objet de l’article 10, elle est ainsi conçue : « L'exemption des taxes et les « avantages fiscaux actuellement accordés par la loi « française pour les documents à présenter afin « d'obtenir le paiement des indemnités seront appli- « qués aussi dans le cas où ces documents seraient « réclamés pour le paiement d’une indemnité con- « formément à la loi italienne et réciproquement ».
Il résulte de ce texte que lorsque le paiement d'une indemnité due en Italie en vertu de la législaüon de ce pays sera subordonné à la production de pièces justificatives dressées en France, ces pièces seront exemptées de tout droit de timbre et d’enregistrement. à
Cette règle recevra spécialement son application dans les hypothèses prévues par les articles 4 et 7 de la Convention du 9 juin 1906. D’après l'article 4, les chefs d’entreprise et assureurs italiens sont autorisés à se libérer des indemnités dues par eux à des ouvriers français blessés en Italie, entre les mains des autorités consulaires françaises. Il appartiendra au Consulat français de recevoir les certificats de vie et les pièces didentité et de faire parvenir aux ayants-droit la somme leur revenant et qui aura été versée par les chefs d’entreprise ou assureurs italiens.
Aux termes de l'article 7, lorsque les indemnités dont il s’agit auront été versées à la Caisse nationale Italienne de prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse des ouvriers, celle-ci devra envoyer, par man-
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dats postaux aux ayants-droit français qui lui en feront la demande, les sommes qu’elle leur eût payées en Italie.
Le même article dispose que les indemnités allouées à la suite d’accidents mortels arrivés en Italie à des ouvriers français pourront être versées globalement à la Caisse des Dépôts et Consignations de France qui en tiendra le montant à la disposition des intéressés sous justification de leurs droits.
Dans ces divers cas et dans tous les cas analogues, les documents que les intéressés devront faire établir dans notre pays, en vue de la constatation en Italie soit de leur droit au paiement d’une indemnité, soit de la régularité ou de la validité de ce paiement effectué en vertu de la loi Italienne seront, par application de l’article 10 précité de la Convention du 9 juin 1906, visés pour limbre et enregistrés gralis, à la condition bien entendu que leur destination résulte clairement de leur contexte.
La Convention Franco-Luxembourgeoise
La Convention conclue entre la France et le Luxembourg, relativement aux accidents du travail, étant relative au même objet et conçue dans les mêmes termes que la Convention franco-belge, nous renvoyons purement et simplement aux explications que nous avons données sous ce dernier titre et qui lui sont applicables.
DEUXIÈME PARTIE
Le hénéfice de l’Assistance judiciaire appliqué aux Accidents du Travail
La législation des accidents du travail présente des rapports intéressants avec les lois sur l’Assistance judiciaire.
Avant de commencer cette étude, nous donnerons très rapidement quelques notions générales indispensables sur les lois des 22 janvier 1851 et 10 juillet 1901 qui renferment tous les principes de l’Assistance judiciaire.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Historique
La situation des personnes qui, faute de ressources « se trouvent dans l'obligation de subir en silence les
« refus iniques d'un débiteur ou d’un détenteur à, de « tout temps, intéressé le législateur » (1).
À Rome, le prêteur avait la possibilité de désigner d'office un avocat au plaideur indigent.
« Divers édits de nos rois (Édits de 1364 et 1610) « prescrivaient également de commettre des avocats «et des procureurs pour les pauvres. La Consti- « tuante qui, la première, a décrété le principe de « la gratuité de la justice avait, en organisant les « chambres d’avoués, pris un arrêté le 9 frimaire « an IX qui prescrivait la formation, au sein de la « Chambre, d’un bureau spécial de consultation « gratuite pour les citoyens indigents » (2).
D'autre part, le décret du 14 décembre 1810 qui réorganisa l’ordre des avocats, créait également un bureau de consultation gratuite, et autorisait les tribunaux à désigner un avocat d’ofiice.
Mais, si les indigents pouvaient se faire assister gratuitement par les avoués et les avocats, les droits d’enregistrement et de timbre des actes de procédure restaient toujours à leur charge. « Ils devaient payer en outre les honoraires des officiers ministériels et des témoins, aussi bien que tous les autres frais résultant soit des vacations d'experts, soit des frais de transports » (Garnier, op. cité, Assist. judic. T° édit.).
(1) V. Répert. Garnier, T° édition, v° Assist. judic., page 720 et suiv ; 1raité alphabétique de Maguéro, suppl., 2° édition, v° Assist. judic.: R. E., n° 2753; Instr. gén., n° 3060.
(2) V. Garnier, ou. cité, 1° édit., page 720.
On avait pensé, en effet, que l'intérêt qui peut s'attacher à la défense des droits des indigents ne constituait pas une raison suffisante pour les exonérer du paiement des droits de timbre et d’enregistrement des actes de procédure (Lettre du Ministre de la Justice du 24 janvier 1812, J. E., 4670, Avis de la Commission des Finances des 22 juillet et 28 août 1829, Instruction générale de la Régie, n° 1303, paragraphe 2) et même que les consultations gratuites des avocats étaient passibles du timbre (Avis de la Commission des finances du 17 août 1821).
De nouveaux efforts avaient été tentés en 1838, 1846 et 1848, pour assurer aux pauvres la facilité de reconnaître gratuitement leurs droits en justice, mais aucune des propositions qui avaient été faites sur ce point ne furent accueillies.
Ce n’est que par la loi du 22 janvier 1851 que le droit des pauvres de se faire assister gratuitement à été enfin reconnu.
Conditions d’admission
Sous le régime de la loi du 22 janvier 1851, la condition essentielle pour l'admission à l’assistance était qu’elle fut sollicitée par un indigent.
On admettait d’ailleurs que la loi avait eu en vue non seulement l'indigence absolue, c'est-à-dire le manque des ressources les plus indispensables,
l'absence en un mot du « minimum d'existence », mais aussi l’indigence relative, c’est-à-dire la condition de la personne qui, tout en ayant les ressources strictement nécessaires pour vivre, ne se trouvait cependant pas dans la situation de faire l’avance des frais d’un procès.
C’est, du reste, ce que faisait ressortir, en excel-
lents termes, le rapporteur, !!. de Vatimesnil :
Le but de cette assistance, disait-il, est de rendre possible une réclamation à laquelle le défaut de moyens pécuniaires de l’homme qui a le droit de la former, mettrait un obstacle insurmontable. Or, les frais de justice varient suivant le genre et les circonstances des procès : une affaire ordinaire, par exemple, coûte beaucoup plus qu'une affaire sommaire. Ainsi, tel individu qui peut faire face aux dépenses qu’entraîne une cause de cette dernière espèce, est hors d’état de subvenir à celles auxquelles donne lieu une cause de la première. L'indigence judiciaire n’est autre chose que l’impossibilité de faire valoir son droit devant les tribunaux et, par conséquent, elle est relative. Il résulte de là que la loi ne peut poser une règle inflexible comme l’a fait l’article 20 du Code d’instruction criminelle, qui, en matière de consignation d'amende de cassation, ne considère comme indigents que ceux qui paient moins de six francs de contributions. Il y a une infinité de contribuables portés au rôle pour six francs et plus, qui ne pourraient pas payer les frais d’un procès. Ainsi, la
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« question d’indigence doit être, pour le bureau, « une question d'appréciation.
« C’est en comparant les moyens pécuniaires de la « personne qui réclame l'assistance avec les frais « présumés du litige qu'il résoudra cette question. » (Conf. Sabatié, n° 77; Bioche, n° 38: Fuzier-Hermann, V° assistance judiciaire, n° 31.)
Cette interprétation libérale qui ne respectait peut être pas très exactement la lettre même de la loi de 1851, a été consacrée par l’article 1° de la loi du 10 juillet 1901.
Aux termes de cette dernière loi, en effet, l’assistance est accordée à loutes personnes qui, à raison de l'insuffisance de leurs ressources, se trouvent dans l'impossibilité d'exercer leurs droits en justice, soit en demandant, soit en défendant.
Ainsi que le fait remarquer M. Maguéro, cette terminologie nouvelle adoptée par la loi de 1901, à eu pour but de consacrer l'interprétation qui avait prévalu sous l'empire de la loi ancienne.
Caractere personnel de PAssistance
L'assistance est une faveur personnelle : Vimpétrant est seul appelé à en profiter et, par exemple, sil venait à décéder, ou à tomber en faillite, 1 ne pourrait en transmettre le bénéfice ni à ses héritiers, ni au syndic de sa faillite.
Toutefois, bien entendu, il serait possible à ces
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derniers, de demander et d'obtenir l’assistance pour eux-mêmes, s'ils se trouvaient dans les conditions prévues par la loi. Toutefois, la solution contraire semble prévaloir en ce qui concerne le syndic, celuici représentant beaucoup plus la masse des créanciers que le failli (1).
Qui bénéficie de lAssistanee judiciaire ?
Nous venons de voir que le bénéfice de l’assistance judiciaire ne peut, en principe, être accordé que lorsque les ressources de la personne qui le réclame sont insuffisantes pour lui permettre de faire l'avance des frais de justice. La loi dispose en outre, que l’Assistance judiciaire ne peut être donnée qu’à des nationaux français.
Par dérogation à ces deux règles, la loi du 9 avril 1898 accorde de plein droit l'assistance judiciaire aux victimes des accidents du travail ou à leurs ayantsdroit, quelles que soient leur nationalité et leur silualion de fortune.
L'article 22 qui contient ces graves dérogations est ainsi conçu :
(Art. 22. — Le bénéfice de l'assistance judi-
(1) V. sur ce point T. A., supplément page 44. Décision du bureau de la Cour d'appel de Bordeaux du 1" décembre 1881; R.P, 6062; S. 82-2-229; P. 82-1-11-114; D. 82-3-72 : Dorigny, p.53; Fuzier- Hermann, R. G. A. V° Assistance judiciaire n° 34,
« ciaire est accordé de plein droit, sur le visa du « Procureur de la République, à la victime de lac- « cident ou à ses ayants-droit, devant le Tribunal.
« A cet effet, le Président du Tribunal adresse au « Procureur de la République, dans les trois jours « de la comparution des parties prévue par lar- « ticle 16, un extrait de son procès-verbal de non- « conciliation: il y joint les pièces de l'affaire.
« Le Procureur procède comme il est prescrit à « l'article 13 (paragraphes 2 et suivants) de la loi du « 22 janvier 1851.
« Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de « plein droit aux instances devant le juge de paix, à « tous les actes d'exécution mobilière et immobi- « lière et à toute contestation incidente à l'exécution « des décisions judiciaires ».
Nous étudierons dans une première section les effets généraux au point de vue fiscal de l'assistance judiciaire tout en faisant l'application des principes posés à la matière des accidents du travail.
Dans une seconde section nous déterminerons le régime auquel sont soumises les « avances » effectuées par l'Administration de l'Enregistrement en matière d'accidents du travail.
Enfin dans une section troisième nous exposerons les principales difficultés qui ont été soulevées dans la pratique par suite de l'application du bénéfice de l'assistance aux accidents du travail.
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PREMIÈRE SECTION
DE L'ADMISSION A L'ASSISTANCE JUDICIAIRE
Formalités auxquelles est subordonnée
le bénéfiee
Pour les affaires de la compétence des juges de paix, cette faveur n’est soumise à aucune formalité préalable. Toutefois, le juge de paix doit faire parvenir au Receveurde l'Enregistrement, conformément àune circulaire de M. Lebret, Garde des Sceaux, du 10 juin 1899, un avis destiné à suppléer à l’envoi d’un extrait de la décision du bureau, prescrit, en matière ordinaire, par le dernier alinéa de l’article 13 de la loi du 10 juillet 1901.
Pour les affaires de la compétence des tribunaux d'arrondissement, l'assistance est subordonnée au visa du Procureur de la République qui vérifie si la demande est formée en vertu de la loi du 9 avril 1898.
Ce magistrat est, d’ailleurs, chargé de remplir la mission conférée au président du tribunal par l'article 13 de la loi du 10 juillet 1904. C’est à lui. par suite, qu'incombe le soin de faire désigner l'avocat et l'huissier qui prêteront leur ministère à l’assisté.
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Le Procureur de la République doit, comme le fait le juge de paix, informer le Receveur de | Enregistrement de son visa.
En droit commun, c’est-à-dire lorsqu'il ne s’agit pas d’un accident du travail, le bénéfice de l'admission pour l’assisté est qu'il est dispensé du paiement des sommes dues au Trésor pour droits de timbre et d'enregistrement et aux grefliers, officiers ministériels et avocats, pour droits, émoluments et honoraires. Il profite, en outre, des « avances » qui sont faites par l'Administration de l’Enregistrement pour la marche de la procédure.
Ce bénéfice de limmunité, résultant de l'admission, s'applique notamment : 1° aux actes préliminaires. c’est-à-dire à la demande d'assistance, au certificat des contributions et à la déclaration du pétitionnaire, produits à l’appui de la demande d’assistance, ainsi qu'aux décisions du bureau (1) ;
2° A l'ordonnance du juge de paix ou du président, rendue comme le prescrit l’article 16, en faveur de l’assisté qui réclame des notaires, grefliers ou autres dépositaires publics, la délivrance gratuite d'un acte ou d’une expédition (2) et à la procuration donnée par l’assisté pour se faire représenter en justice (3) ;
3% Aux actes divers de l'instance, c'est-à-dire : à
(1) V. Instruction Générale, n° 1879.
(2) V. Instruction Générale, n° 1879.
(3) V. Solulion de l'Enregistrement du 12 décembre 1851 ; Insltruction Générale, n° 1971.
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tous les actes de la procédure, à tous les titres et actes que l’assisté produit à l’appui de son action, à tous les actes qui sont nécessaires pour faire acquérir à la décision l’autorité de la chose jugée et, d’après les dispositions spéciales de la loi de 1901, aux actes et procédures d'exécution à opérer en vertu de cette décision (1).
Jugements et actes produits
En ce qui concerne les jugements, l’Administration de l’Enregistrement a toujours fait une distinction :
Elle considère : 1° Si l’assisté est tenu, seul ou concurremment avec son adversaire, de faire enregistrer le jugement. Dans ce cas, la formalité doit être donnée en débet dans le délai légal. Le greffier, sous peine de se voir appliquer la pénalité édictée par l’article 35 de la loi du 22 frimaire an VIE, est tenu d'apporter le jugement à l’Enregistrement dans les vingt jours de sa date ;
2° Si, au contraire, l'obligation de l’accomplissement de la formalité incombe à l'adversaire non assisté, ce ne peut être que sur la réquisition formelle et expresse de lassisté que le jugement pourra être enregistré en débet. A défaut de cette
(4) V. Décisions du Ministre des Finances des 26 octobre et 2 novembre 1895.
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réquisition, le receveur devra donner la formalité au comptant:
3° Enfin, lorsque l'adversaire de l'assisté est tenu, soit seul, soit concuüurremment avec l’assisté de faire enregistrer le jugement et que la formalité a eu lieu en débel à la requête de ce dernier, « le non assisté est néanmoins tenu de l'obligation d’acquitter les droits et l'Administration de l’Enregistrement a la faculté de les lui réclamer par voie de contrainte en vertu des articles 29 et 31 de la loi du 22 frimaire _an VII et cela alors même qu'il n’a pas été condamné au paiement des frais » (1).
Sous la qualification d’actes produits, la loi vise tous les titres et actes que l’assisté produit à l'appui de son action en justice, mais il faut avoir soin de distinguer s’ils sont ou non du nombre de ceux qui doivent être enregistrés dans un délai déterminé. Les premiers sont soumis à l'acquittement des droits dès que le jugement est devenu définitif; dans le second cas on les assimile aux actes de la procédure et les droits dont ils sont passibles tombent en nonvaleur si l’assisté vient à perdre son procès. |
Tels sont les principes pour les jugements et les actes produits en justice en matière d'assistance judiciaire ordinaire. Que faudra-til décider lorsque le
(1) V. sur tous ces points : Suppl. au T. À. de Maguéro, v° Assist. judic., n° 19; Solut. de l'Administ. du 24 décembre 1892; J. E., n° 24,187; R. P., n° 8094; Cf. également les jugements de Boulogne du 6 mars 1896 et Bagnères 26 novembre 1898; R.E., n° 1894.
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bénéfice de l'assistance sera appliqué à un accident du travail ?
Les conséquences en seront toutes différentes en vertu de Particle 29 de la loi du 9 avril 1898, portant immunité générale des droits de timbre et d’enregistrement pour tous les actes relatifs à l'exécution de la loi.
Les sommes dues au Trésor et ne constituant pas des «avances » proprement dites, donneront lieu à un abandon complet et sans retour, et ne seront susceptibles, quelle que soit l'issue du procès, d’aucun recouvrement ultérieur de la part de l’Administration.
Il y a toutefois lieu de remarquer que si l’exigibilité du droit disparaît, la formalité en elle-même demeure imposée. Nous ne nous trouvons pas en présence d’une dispense de formalité, mais d’une dispense de perception, ce qui est différent.
Amendes de Consignation
L'article 9 de la loi du 10 juillet 1901 porte : « Celui qui a été admis à l'assistance devant une « première juridiction, continue à en jouir sur « l'appel interjeté contre lui. »
En outre, l’article 14, paragraphe 1 de cette même loi dispose que l’assisté est provisoirement dispensé de toute consignation d'amende. De ces deux textes, il résulte que le plaideur pourvu de l'assistance judi-
Res
ciatre en première instance continue, en cas d'appel formé contre lui, a être assisté devant la Cour et par suite dispensé de toute amende de consignation.
Si c’est au contraire l’assisté qui a formé un appel principal, il ne peut, sur cet appel, jouir de l’assistance quaulant qu'il y est admis par une décision nouvelle, et la dispense de consignation dépend de cette dernière condition (1).
Toutefois, en cas de requête civile (2), l’assisté doit consigner la somme fixée par l’article 494 du Code de procédure civile pour les dommages-intérêts dûs envers la partie. Le bénéfice de l'assistance ne concerne que l'amende édictée par cet article.
Nous déciderons donc, faisant application de ces principes, qu'en matière d'accidents du travail, le chef d industrie, qui interjette appel d’un jugement de première instance, est tenu de consigner l'amende. La victime de l'accident n’en devra être elle-même dispensée que si elle a obtenu l'assistance judiciaire par une décision spéciale du bureau placé près de la Cour, décision rendue conformément à l’article 22 de la loi du 22 mars 1902.
(1) V. Cass. 6 juillet 1853; S. 54-1-33; P. 53-1-19.
(2) Cass. 6 août 1863; D. 63-1-462; C. Paris, 29 juin 1889; La Loi, 18 août 1889; Rev. prat. art. 2906; Sol. de la Régie du 27 février 1868; R. P. 2640; J. E. n° 18479, $ 2; S. 68-2-260 ; Géraud, supplément art. 108. Cf. également; Rousseau et Laisney, V° assist. judiciaire, n° 46 et Fuzier-Hermann, op. cit. n° 199.
Appel et Cassation
Nous venons de le voir, devant les juridictions supérieures, Cours d'Appel et Cour de Cassation, l’assistance judiciaire n’est, en principe, accordée à l’assisté de première instance qu'après une décision spéciale du bureau placé près de la Cour d’appel. Il faut, d’ailleurs, décider que le bénéfice doit s'appliquer à l'arrêt par lequel la Cour rejette l’appel formé par l'adversaire de l’assisté, contrée un jugement rendu au profit de cet assisté, demandeur en première instance.
Tous ces principes reçoivent leur application en matière d'accidents du travail.
« Ainsi qu'on l’a fait très justement remarquer, « l’œuvre du législateur serait incomplète si l’assis- « tance faisait défaut à un degré quelconque de la « procédure, et lorsque le jugement ou l'arrêt n'a « pas encore acquis l'autorité de la chose jugée » (1).
Il en résulte que, du moment où un appel a paralysé les effets du jugement qu'il a obtenu, l’assisté « doit rencontrer dan8 la loi toutes les facilités qui lui sont nécessaires pour rendre définitif l'arrêt confirmatif de son jugement. » Les actes de la procédure d’appel sont traités comme ceux de
(1) V. sur ce point Solution de la Régie du 27 février 1868, 2 640 R. P.; J. E. n° 18479, $ 1°, et Garnier, op. cit., page 729.
première instance, « car l'appel et le jugement ne forment ensemble qu'une même instance, et l’assisté doit rencontrer au second degré les mêmes facilités qu’au premier. »
Double aspeet des immunités accordées
Les avantages accordés à l’assisté doivent être envisagés sous un double aspect.
En droit commun d'assistance judiciaire, en ce qui concerne les droits des actes de la procédure et des actes assimilés, ainsi que les émoluments et honoraires aes officiers ministériels, aucune revendication n’est ultérieurement possible contre l’assisté.
Ainsi que l’exprimait avec beaucoup de bonheur le rapporteur de la loi de 1851 : « l’assisté est un « homme pauvre envers lequel l'État et les officiers « ministériels exercent gratuitement une œuvre de « bienfaisance et d'humanité ».
Mais, au contraire, la dispense ne constitue plus qu'un simple crédit quand il s’agit des avances faites par le Trésor pour les honoraires des experts, les taxes des témoins, les frais de transport des juges et les frais dûs à des tiers non officiers ministériels. En ce qui concerne : 1° les droits des actes soumis à l'enregistrement dans un délai déterminé ; et 2° les droits et amendes de timbre, il ne peut être question de crédit par suite de la dispense inscrite dans l’article 29 de la loi du 9 avril 1898.
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Les expressions que le législateur de 1851 avait employées : l'assisté est dispensé provisoirement semblaient indiquer que, dans tous les cas, le Trésor n’accordait à l’assisté qu’un simple crédit.
Ces termes de la loi de 1851, ainsi que le fait remarquer M. Garnier, « étaient trop généraux et susceptibles de faire naître une confusion ».
De son côté, ajoute M. Sabatier (4), « l'assistance « n'étant en fait qu’exceptionnellement retirée, la « dispense est la plupart du temps définitive » (2):
Il ne faut d’ailleurs considérer, en matière ordinaire, comme constituant un simple crédit, que l’assistance accordée : 1° aux actes dont la loi exige l'enregistrement dans un délai déterminé (3). Relativement à ceux-là, disait le rapporteur de la loi de 1851, « le droit était acquis au Trésor, indépendam- « ment des procès et lors même qu’il n'aurait été « fait aucun usage de ces actes ; il ne doit donc pas y « renoncer, il doit seulement en ajourner la percep- « tion jusqu’à la fin du litige » (4); |
2 Les amendes encourues pour infraction aux lois sur le timbre. De même que pour les actes précédents, l’exigibilité de l'impôt est, en cette matière, complètement indépendante du litige (5).
1) V. Sabatier, op. cit., n° 134.
2) Cf. également sur ce point Fuzier-Hermann, op. cit., n° 116. 3) V. Garnier, op cit., n° 46.
(4) V. également Dorigny, page 67; Brière-Valigny, n° 65, p.257; Fuzier-Hermann, n° 146.
(5) V. Garnier, v’ Assist. judic, n° 47; Maguéro, v° Assist. judic., suppl. n° 25.
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3° Les « avances » que le Trésor a faites au sujet des taxes À témoins, honoraires des experts, etc. En ce qui concerne les avances, le rapporteur de la loi disait que ces frais avaient exclusivement «le caracère d’un prêt fait à l’assisté et que celui-ci devait employer ses ressources à en rendre le montant ».
Instances auxquelles s’applique le bénéfice
de l’assistance judiciaire
Aux termes de l’article 22 de la loi du 9 avril 1898, la victime d’un accident du travail ou ses ayants cause jouissent de plein droit de l’assistance judiciaire en première instance dans les contestations relatives aux frais funéraires, aux frais de maladie ou aux indemnités quelconques pouvant leur revenir, que ces instances soient portées en justice de paix, où qu’elles soient au contraire, du ressort du Tribunal civil (1).
Il a été également admis après entente entre les départements de la Justice et des Finances (2), que le bénéfice de l’Assistance judiciaire était applicable à la tentative de conciliation qui, d’après la règle générale figurant à l’article 17 de La loi du 25 mai 1838, modifié par la loi du 2 mai 1855, doit précéder
1) V. Maguéro, op. citée. V° Assis. judiciaire n° 9,6. (2)
V. Instruction Générale de la Régie n
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les demandes aux frais funéraires, aux frais de maladie et aux indemnités temporaires qui sont de la compétence des juges de paix (1).
Le Trésor doit faire également l'avance des frais d'envoi des bulletins d'avertissement adressés à la requête de la victime de l'accident où de ses ayants droit, sauf son recours contre la partie condamnée aux dépens (art. 17, 18 et 19 de la loi du 22 janvier 1851).
Ces avances, toutefois, ne seraient pas susceptibles de recouvrement si les parties se conciliaient devant le juge de paix. En dehors de leurs déboursés pour frais d'envoi, les grefliers ont droit, ainsi que nous le verrons ci-après, à un émolument de 0 fr. 15 pour la préparation des bulletins d’avertissement. Cette dernière somme ne rentre pas dans la catégorie de celles dont le Trésor est tenu de faire l'avance en vertu de l’article 14 paragraphe 8 de la loi de 1851. Elle fait partie des dépens ordinaires de l'instance dont l'Administration estseulement chargée d'assurer le recouvrement, lorsque la condamnation aux dépens est prononcée contre l'adversaire de l'assisté (art. 17 et 18 de la loi du 21 janvier 1851).
Devant le Tribunal civil, il ne paraît pas faire de doute que l'assistance doive s'appliquer à loules les inslances prévues par la loi et ayant pour objet, soit le réglement des indemnités (art. 16), soit leur
(1) V. article 15 de la loi du 9 avril 1898.
révision (art. 19), soit l'attribution en espèces à la victime du quart au plus du capital nécessaire à l'établissement de la rente qui lui a été allouée (art. 9 $ 1), soit enfin la constitution d’une rente reversible sur le conjoint survivant (art. 9 $ 2).
L'assistance judiciaire
et les actes d'exécution
Par dérogation aux règles ordinaires, le bénéfice de l’assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous les actes d'exécution, mobilière et immobilière, et à toute contestation incidente à l'exécution des décisions judiciaires.
Il convient de donner à l'expression contestation incidente un sens très général. On doit l'entendre de toute contestation soulevée soit par le débiteur, soit par un tiers et dont le but est d'empêcher la victime de l'accident ou ses ayants-droit d'assurer l'exécution du jugement. C’est ainsi notamment que la victime de l’accident jouirait de plein droit de l'assistance judiciaire lorsque, dans le cas de saisie-arrêt, la déclaration du tiers saisi est contestée, ou encore dans le cas où des objets saisis sont revendiqués par un tiers.
L'assistance judiciaire s’applique-t-elle aux actes d'exécution lorsque le titre de la victime de Paccident est non un jugement, mais l'ordonnance
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rendue par le Président du Tribunal et constatant l'accord des parties ?
La Revue de l'Enregistrement estime (art. 2227), que cette question doit être résolue aflirmativement.
Nous le pensons également, car la volonté du législateur à été, cela n’est pas douteux, de donner aux ouvriers victimes d'accidents l’Assistance judiciaire dans la mesure la plus large possible, et il serait assurément contraire à cette intention de limiter le bénéfice de l’Assistance aux exécutions de jugements.
L'expression «€ décisions judiciaires » qui figure dans la loi du 9 avril 1898, peut d’ailleurs, très bien s'entendre de l'ordonnance du président du Tribunal qui constitue un titre judiciaire exécutoire, assimilable au jugement rendu par le Tribunal tout entier.
INSTANCE EN RÉVISION A LA REQUÊTE DU CHEF D'ENTREPRISE
Le bénélice de l'Assistance judiciaire ne s'étend pas aux actes de l'instance en révision de l'indemnité lorsque celle-ci est suivie à la requête du chef d'industrie. Par suite, le Receveur de l'Enregistrement n'a pas à faire l'avance des honoraires dûs aux médecins commis au cours de cette instance pour examiner l'ouvrier victime de l'accident. Cela résulte d'une solution du Directeur général de la comptabilité publique du 9 novembre 1904.
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Il y a lieu en conséquence de décider que les affaires de révision d'indemnités doivent être régies, comme les autres instances, introduites en vertu de la loi du 9 avril 1898, par les dispositions des articles 22 et 29 de la dite loi.
Bien que la gratuité des actes profite aux deux parties, l'Assistance judiciaire n'est, néanmoins, accordée qu à la viclime de l'accident ou à ses ayants droits : elle seule est dispensée de l'avance des frais d'expertise qu'elle a requise ou poursuivie: son adversaire est tenu de l'avance des frais qu il engage à sa requête.
Une avance qui serait effectuée en dehors de ‘ces conditions serait donc irrégulière.
La Chancellerie en prononcerait inévitablement le rejet lors de l'examen des pièces justificatives produites par le Receveur de l'Enregistrement à l'appui de sa dépense.
SIGNIFICATION DE L’ACTE D'APPEL
Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'applique de plein droit à l'acte d'appel signifié à la requête de la victime de l'accident ou de ses ayants-droit. Cela résulte de l'article 22 nouveau de la loi du 9 avril 1898 (Modification résultant de la loi du 22 mars 1902, Journal Officiel du 27 mars 1902).
« Le bénéfice de l'Assistance judiciaire est accordé
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de plein droit, sur le visa du Procureur de la République, à la victime de l'accident ou à ses ayants-droit devant le Président du Tribunal civil ou devant le Tribuual.
« Le Procureur de la République procède comme il est prescrit à l'article 13, paragraphe 2 et suivants de la loi du 22 janvier 1851, modifiée par la loi du 10 juillet 1901.
« Le bénéfice del'assistance judiciaire s'applique de plein droit à l’acte d'appel. Le premier Président de la Cour, sur la demande qui lui sera adressée à cet effet, désignera l’avoué près la Cour dont la constitution figurera dans l’acte d’appel et commettra un huissier pour le signifier ».
Cet article ajoute enfin que dans le cas où la
victime de l'accident viendrait à se pourvoir devant le bureau d'assistance judiciaire pour en obtenir le bénéfice, en vue de toute la procédure d'appel, elle sera dispensée de fournir les pièces justificatives de son indigence.
LES AVANCES DU TRÉSOR
Nous insisterons sur les avances de l’'Administra-
tion de l'Enregistrement qui présentent un intérêt tout particulier au point de vue de la législation des accidents du travail.
Considérations générales
Le dernier paragraphe de l’article 14 de la loi du
10 juillet 1901 est ainsi conçu :
« Les frais de transport des juges, des officiers ministériels et des experts, les honoraires de ces derniers, les taxes des témoins dont l'audition a été autorisée par le tribunal ou le juge, elen général tous les frais dus à des liers non officiers MUTUSlériels, sont avancés par le Trésor, conformément à l’article 118 du décret du 18 juin 1811. Le paragraphe 6 du présent article s'applique au recouvrement de ces avances ».
Il y a lieu de remarquer, selon Maguéro, « que le
bénéficc de cette disposition s'applique exclusivement aux frais qui sont indispensables à la marche régulière de la procédure ou qui ont pour objet
de faire acquérir l'autorité de la chose jugée à la décision intervenue et d'en assurer l’exécution ». L'article correspondant de la loi de 1851, ne comprenait parmi les frais à avancer par le Trésor que les frais de transport dus à certaines personnes limitativement énumérées et les honoraires des experts.
En vertu de la loi de 1901, le Trésor doit faire l'avance de tous les frais sans distinction, débours et honoraires dus à des tiers non officiers ministériels et notamment aux arbitres rapporteurs désignés pour l'examen d’affaires commerciales.
Tous les frais dont le Trésor est tenu de faire l'avance sont assimilés à ceux de l'instruction des procès criminels et doivent être payés par le Receveur de l’Enregistrement du bureau des actes judiciaires placé près de la juridiction saisie du différend, à titre de dépense définitive imputable sur le crédit ouvert au Ministère de la Justice.
Les Receveurs de l’Enregistrement doivent, enoutre, et cette obligation leur a été rappelée par une circulaire du Directeur général de la Comptabilité publique du 28 février 1900, lors de la remise des extraits ou exécutoires délivrés en matière d'assistance judiciaire, veiller à ce qu'il n’y soit compris aucune somme due à des experts, médecins ou imprimeurs.
Les paiements de l'expert, ajoute la circulaire, faits au titre des « frais de justice criminelle », doivent donc figurer parmi les sommes à rembourser au Trésor et la recette ultérieure doit être effectuée au titre des recouvrements de frais de justice.
Ces frais sont soumis, au surplus, aux règles établies par l'article 118 du décret du 18 juin 1811, pour le paiement des frais de justice, notamment en ce qui concerne la déchéance encourue après une année écoulée (1) et le visa des états de frais par le Procureur général (2).
Le Trésor n’est pas tenu de verser une provision aux intéressés et il y a lieu de remarquer (3), qu’en règle générale, les frais dont le Trésor doit faire l'avance sont taxés par l’un des juges du tribunal appelé à connaître de l'affaire, Toutefois, les huissiers font taxer les frais qui leur reviennent pour les transports effectués par eux, sur la production d’un mémoire présenté au président du Tribunal près duquel ils exercent et ils sont payés par le Receveur de l’Enregistrement dans les attributions duquel rentre l'enregistrement des actes de ce Tribunal.
Il en est de même pour les témoins entendus sur commission rogatoire. Ils reçoivent la taxe du juge qui les entend, et ils touchent leur indemnité au bureau de l'enregistrement placé près de la juridiction à laquelle appartient le juge taxateur.
En résumé, le Trésor ayant fait l'abandon complet et définitif des droits de timbre et d'enregistrement,
(1) Ordonnance du 26 novembre 1838, article 5.
(2) V. Circulaire du 15 mars 1888.
(3) V. Supplément au T. À. de Maguéro, v° Assistance judiciaire,
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pour tous les actes de la procédure, l'assistance judiciaire accordée à la victime de l'accident ne produit que des effets limités et qui consistent principalement dans l'obligation pour le Trésor de faire l'avance pour le compte de lassisté des frais indispensables à la marche de la procédure.
Ces frais consistent dans ceux indiqués à larticle 14, paragraphe 8 de la loi du 22 janvier 1851 et dans ceux spécialement prévus par la loi du 9 avril 1898, tels que les frais de convocation des témoins et des parties.
Frais à avancer
Il convient de préciser quels sont les frais que les Receveurs de l'Enregistrement doivent, en matière d'assistance judiciaire, avancer et porter en recette définitive.
Les Receveurs pourront avancer :
1° Les frais de transport des juges, des grefliers, des officiers publics et ministériels (notaires, avoués et huissiers) et des experts (médecins, géomètres, arbitres, etc.), ainsi que les honoraires de ces derniers, lorsque l'expertise a été requise par l'assisté ou ordonnée d'office dans son intérêt :
2° Les taxes des témoins dont l'audition a été autorisée par le tribunal ou le juge-commissaire (les experts n’ont aucune qualité pour taxer les témoins qu ils entendent). (Voir Revue Comptabilité, Deltour, 120-1).
3° Les sommes dues aux imprimeurs, les frais et honoraires des arbitres nommés par les tribunaux de commerce (Circulaire de la comptabilité publique du 31 mars 1903); les frais de garde ou de transport des objets saisis, les frais de scellés dans le cas où la partie qui en aurait requis l'apposition aurait obtenu l'assistance pour cette mesure conservatoire et, en général, tous les frais dus à des tiers non officiers ministériels, parmi lesquels il ne faut pas classer les Conservateurs des Hypothèques pour leurs salaires.
En ce qui concerne les honoraires des notaires pour des actes de leur ministère, ils ne doivent pas, ainsi que nous le verrons ci-après, être avancés. Ils suivent le sort des dépens de l'instance (Solut. du 20 novembre 1861. Rambouillet 11 mai 1860). En cas de recouvrement, ils sont comme les salaires des Conservateurs des Hypothèques payés aux ayantsdroit par l'Administration de l'Enregistrement.
La loi du 22 janvier 1851 ayant entendu accorder aux indigents foules les facilités nécessaires pour suivre leur action, on doit décider que doivent être avancés _— bien que ne figurant pas à l'article 14 de cette loi — 1° les salaires des témoins, ouvriers et gardiens employés dans les saisies (V. Inst. Gén., n° 1971 et 3094, p. 5); 2° Les frais de publication d’une demande en séparation de biens (Solut. du 28 août 1854); d'une demande de divorce dans le cas prévu par l'article 247, 1: alinéa, Code Civil; des jugements et arrêts de divorce (R. E., n° 3462-22).
En outre, et plus spécialement en matière d’acci-
dents du travail, les Receveurs de l’Enrégistrement devront avancer, indépendamment des frais énumérés ci-dessus, les émoluments de toute sorte et les indemnités alloués aux juges de paix et aux grefliers en ce qui concerne les enquêtes préliminaires, à l'exception des frais d'envoi de lettres recommandées (V. les Instr. Gén. de la Régie, n° 2988, p. 33, 3084 et 3094), dans les hypothèses des articles 4 et 19 de la loi du 9 avril 1898, modifiée par celle du 31 mars 1905 (Instr. Gén. 3169) et du coût de l’expédition de l'enquête délivrée par le greflier à la victime de l’accident (C. de la Comp. pub. du 16 août 1905, p. 14 et 417).
Frais qui ne doivent pas être avancés
Nous distinguerons entre les juges, et les officiers publics et ministériels d’une part et les tiers non officiers ministériels d’autre part.
A. — Juges el Officiers ministériels
Il a été expliqué dans les travaux préparatoires de la loi de 1851, dont les termes ont été reproduits par la loi de 1901 que le mot fransport s'applique aux voyages des huissiers, aussi bien qu'aux déplacements des magistrats. En raison des énonciations très générales de la loi, il y a donc lieu de décider que les frais de voyage, qui peuvent être dûs aux
notaires et aux avoués, doivent être avancés par le * Trésor au même litre que les frais de transport des huissiers.
Mais il faut remarquer qu'en dehors de ces frais, les grefliers, avoués, huissiers et autres ofliciers publics et ministériels ne peuvent demander l'avance ni de leurs honoraires ni de leurs déboursés (1).
En outre, en leur qualité de dépositaires publics, ils doivent la délivrance gratuite des actes et expéditions réclamés par l'assisté, en vertu d'une ordonnance du juge de paix ou du président du Tribunal(2). [ya lieu également de faire l'application de cette règle aux Conservateurs des Hypothèques, car il ne parait pas possible d'assimiler ces fonctionnaires placés sous la dépendance directe du Gouvernement aux « tiers » non ofliciers ministériels dont les frais doivent être avancés par le Trésor en vertu des dispositions particulières de la loi de 1901 (3).
Il y a lieu, par analogie, d'appliquer la même règle aux Receveurs de l'Enregistrement, en ce qui concerne Ja production des extraits de leurs registres (4).
(1) V. Solution de la Régie des 4 septembre 1854 et 20 novembre 1861, ainsi que la D. du M. des F. du 3 novembre 1857.
(2) Cf. l’article 16 de la loi de 1901.
(3) V. sur cette question. Déc. du M. de la J. du 29 avril 1853; Instruction Générale n° 1971; Solut. de l'Enreg. du 4 septembre SORA TS) Din 25312 R- PP n% 9110
(4) V. Solut. de l’Administration du 2 mai 1900; R. E. n° 2478; J. E. n° 26004. Maguéro, op. cit. V°Ass. jud. n° 23.
B. — Tiers non officiers ministériels
Au nombre des frais dûs aux tiers et que le Trésor n'a pas qualité pour faire l'avance, il y a lieu de citer plus particulièrement : 1° les honoraires des experts lorsque l'expertise n’a pas été requise par l'assisté ou ordonnée d'office dans son intérêt; 2° les frais d’insertion des demandes en séparation de corps ou de divorce et des jugements de séparation de biens, de séparation de corps ou de divorce, ces insertions n'étant pas exigées par la loi (Solut. de la Régie du 16 février 1891. J. Æ. n° 23.938) ; 3° les frais d insertion à faire, en cas de perte de titres au porteur, dans le Bulletin des Opposilions publié par le Sÿndicat des Agents de change de Paris.
Bureau de l’Enregistrement compétent
pour effectuer l'avance
Aux termes de l’article 154 du décret du 18 juin 1811 (Cf. art. 18 de la loi du 22 janvier 1851 et l’Instruction de la Régie du 18 juin 1900, n° 3013), dont les dispositions s'appliquent aux avances à faire par le Trésor, conformément à l’article 14, paragraphe 8 de la loi du 22 janvier 1851, les mandats et exécutoires de frais de justice sont payables par les Receveurs de l’Enregistrement, dont le bureau est établi près le Tribunal duquel ils émanent, c’est-
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à-dire par le Receveur placé près de la juridiction (justice de paix, tribunal, etc.) saisie du différend.
Cette règle a été imposée par la nécessité de centraliser au bureau d’un même comptable, qui est lenu de les relever au compte ouvert sur un sommier spécial dit d'assistance judiciaire, toutes les dépenses relatives à la même affaire.
Il en résulte que les Receveurs de l’Enregistrement d’autres bureaux, appelés à payer les frais de transport, des taxes de témoins entendus par commission rogatoire, etc., doivent effectuer ces paiements par virement pour le compte de leur collègue placé près de la juridiction chargée de juger l'affaire.
En ce qui concerne les frais de transports et déboursés auxquels les greffiers de justice de paix peuvent avoir droit, à raison de leur concours à des procédures en instances failes en vertu de la loi du 9 avril 1898 et avec le bénéfice de l'assistance judiclaire, ils sont payables, savoir :
1° S'il s’agit d’instances relatives aux frais funéraires, aux frais de maladie ou aux indemnités temporaires dont le jugement appartient au juge de paix (art. 15 de la loi du 22 janvier 1851), par le Receveur de l’Enregistrement établi près la justice de paix du canton ;
2° S'il s’agit d'enquête, par le Receveur de l’Enregistrement des actes judiciaires près le Tribunal de première instance de l’arrondissement. L'enquête, en effet, bien que faite par les soins du juge de paix, doit servir de base, soit à l’ordonnance de conci-
liation du Président du Tribunal, soit au jugement du Tribunal lui-même. Il semble, d’ailleurs, qu'il appartient au Président de ce Tribunal, ou à son délégué, à l'exclusion du juge de paix, de taxer l’état et de le revêtir de son exécutoire.
L'Administration de l’Enregistrement admet, toutefois, que les receveurs des bureaux de canton peuvent payer, à litre de virement, pour le compte de leur collègue du chef-lieu d’arrondissement, les états ou mémoires présentés dans ces dernières procédures.
Les avances aux greffiers
de Justices de paix
Les greffiers de Justice de paix assistent le juge de paix dans certaines procédures ou instances, prévues par la loi du 9 avril 1898 et pour lesquelles l’assistance judiciaire est accordée à la victime de l’accident ou à ses ayants droit 1).
Au début de l'application de la loi sur les accidents du travail, certains ofliciers ministériels avaient prétendu que le Trésor avait à leur faire l’avance, conformément à l’article 14, paragraphe 8 de la loi du 22 janvier 1851, de toutes les sommes pouvant
(1) V. les articles. 12-13 et 15 de la loi du 9 avril 1898 ; l’Instruction Générale de l'Enregistrement, n° 3013 du 18 juin 1900.
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leur revenir dans ces instances ou procédures, nonseulement de celles qui leur sont attribuées comme déboursés ou frais de transport, mais encore de celles qui leur sont allouées à titre d'honoraires ou d’émoluments.
Ces officiers ministériels avaient invoqué, à l'appui de leur prétention, et par analogie, les articles 13 et 14 du décret rendu le 28 février 1899 pour l’exécution de l’article 26 de la loi du 9 avril 1898, obligeant le Directeur de la Caisse des Dépôts et Consignations à payer aux grefliers des Justices de paix le montant de leurs déboursés et émoluments, « lorsque la victime de l’accident, ou ses ayants droit, réclament à ladite Caisse l'indemnité qui leur est due par le chef de l’entreprise ».
- Cette prétention ne fut pas, avec raison, admise par l'Administration (1).
En effet, les articles 13 et 14 du décret réglementaire du 28 février 1899, visent exclusivement les procédures prévues par les articles 6 à 12 de ce décret. Ils sont sans application aux procédures ou instances visées par les articles 12, 13 et 15 de la loi du 9 avril 1898 qui « à défaut de dispositions spéciales, restent soumises aux règles générales de la loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire. » Par suite, seuls, Les frais de transport des greffiers et leurs déboursés doivent être avancés par le Trésor (2).
(1) V. Instruction Générale, n° 3013, du 18 juin 1900. (2) V. l’article 14, paragraphe 8 de la loi du 22 janvier #851.
En ce qui concerne leurs honoraires ou émoluments, ces officiers ministériels ne peuvent y prétendre que si la condamnation aux dépens est prononcée contre le chef d'entreprise (1) et ils ne peuvent s’en faire payer qu'après recouvrement, par l'Administration de l’Enregistrement du montant des exécutoires dans lesquels ils se trouvent compris.
Lettres recommandées -— Classement
des avanees
Les lettres recommandées en matière d’accidents du travail sont susceptibles d’être classées, au point de vue des avances à faire par le Trésor, en trois catégories :
1° Celles qu'envoient les greffiers de justice de paix, en exécution de l’article 42 de la loi du 9 avril 1898, modifié par la loi du 22 mars 1902, et pour lesquelles il y a lieu de faire l’avance des déboursés et des émoluments des greffiers ;
2° Celles qui sont adressées par les greffiers de première instance et qui comportent l'avance des déboursés seulement (2);
3° Enfin celles des greffiers de justice de paix et
(1) V. article 17 de la loi du 22 janvier 1851. (2) V. Circ. du Garde des Sceaux, Min. Just. 10 juin 1899 et Inst. Gén., n° 3013, $ 2-4°.
de première instance dans les hypothèses des articles 4 et 19 de la loi du 9 avril 1898 modifiée par celle du 31 mars 1905, qui ne comportent aucune avance de la part du Trésor.
Il est important de remarquer qu’en cas d'accord entre les parties sur l'importance de l'indemnité, l’article 16 de la loi du 31 mars 1905 exige, sous peine de nullité, que l'ordonnance du président constatant cet accord et fixant d’une manière définitive l’indemnité consentie, indique le salaire de base et la réduction que l’accident aura fait subir au salaire.
Il en serait de même dans le cas où la révision de l'indemnité serait opérée amiablement. Aux termes de l'article 19 nouveau, l’ordonnance du président fixant le chiffre de la rente révisée devra, sous peine de nullité, faire mention de l'aggravation ou de l’atténuation de l’infirmité (Inst. Gén., n° 3013, S 2). ,
Enfin, l’article 30 de la loi du 31 mars 1905, en maintenant que « toute convention contraire à la loi du 9 avril 1898 est nulle de plein droit », admet que tout intéressé peut se prévaloir de cette nullité et de celle des ordonnances du président du tribunal qui ne satisfont pas aux prescriptions des articles 66 (2° alinéa) et 19 (3° alinéa). Dans ces hypothèses, l'assistance judiciaire n’est accordée qu'aux conditions du droit commun. La victime et ses ayantsdroit ne bénéficieront donc pas d'office de l'assistance judiciaire « soit pour intenter une action en nullité d'une ordonnance ou d’une convention dans les
termes des articles 16, 19 et 30 susvisés, soit pour y défendre » (Inst. de la Régie, n° 3013).
Ils ne pourront obtenir le bénéfice de cette assistance qu’en se conformant à la procédure de droit commun organisée par la loi du 10 juillet 4901.
Quotité des avances à faire aux greffiers
de justice de paix
Les avances à faire par le Trésor aux grefliers des justices de paix ont été fixées par le décret du » mars 1899.
Il leur est alloué :
1° Pour assistance aux actes de notoriété, 4 francs;
2° Pour assistance à l’ensemble des opérations prévues par le Règlement d'Administration Publique rendu en exécution de l’article 26 de la loi du 9 avril 1898, 2 francs :
3 Pour assistance aux enquêtes sur place, ainsi qu'aux constatations auxquelles il est procédé par le juge de paix, non compris le temps de voyage, pour chaque vacation de trois heures, 4 francs;
4 Pour chaque envoi de lettre recommandée, déboursés non compris, 50 centimes ;
5° Pour dépôt de rapport d'expert ou de pièces, à francs :
6° Pour transmission de l'enquête au président du Tribunal, tous frais de port Compris, 4 francs ;
7 Pour toute mention au répertoire, 10 centimes ;
8& Pour transport à plus de 2 kilomètres du cheflieu de canton, par kilomètre parcouru, en allant et en revenant, si le transport est effectué par le chemin de fer, 20 centimes ;
Si le transport a eu lieu autrement, 40 centimes.
Les ereffiers ont en outre droit aux frais d'envoi des bulletins d'avertissement adressés à la victime de l'accident ou à ses ayants droit et à un émolument de 0 fr. 15 pour la préparation de ces bulletins.
Ordonnancement et paiement des frais
de transport
Les officiers ministériels ne doivent pas attendre l'issue de l'instance engagée et le recouvrement de l'exécutoire pour demander le remboursement de leurs frais de transport.
Ils sont tenus de produire à cet effet un mémoire revêtu de la réquisition du Ministère public, du visa du Procureur général (V. Revue Pratique, n° 3200) et régulièrement taxé par le Président du tribunal de leur résidence qui doit mentionner qu'il agit aux lieu et place de son collègue du tribunal saisi de l'affaire (V. Inst. Gén., n° 3094, p. 6). Dans cette dernière hypothèse, le mémoire peut être payé par virement par le Receveur de l'Enregistrement de la résidence de l'officier ministériel.
En attendant l'issue de l'instance et le recouvre-
ment des exécutoires pour réclamer le paiement de leurs avances, les officiers ministériels (notaires, avoués, huissiers, etc.), s’exposent à se voir opposer la déchéance annale puisque, aux termes de l’ordonnance royale du 28 novembre 1838 (art. 5), les mémoires doivent être laxés dans l’année qui suit la date à laquelle les frais ont été faits. Le recours contre le Trésor peut, dès lors, leur devenir impossible, à moins qu'ils obtiennent d’être relevés de la déchéance (V. Manuel de Comptabilité Deltour, n° 88).
Le fait par un officier ministériel d’avoir différé sa réclamation jusqu’après ke recouvrement de l’exécutoire ne change pas, d’ailleurs, la nature des frais qui leur sont dus, ni le mode de justification à fournir pour en obtenir le paiement.
Régularité des mémoires et des taxes
Les Receveurs de l’Enregistrement sont tenus, sous peine de rejet de leur dépense, de refuser de payer les mémoires qui ne seraient pas revêtus du visa du Procureur général, ceux qui comprennent des frais relatifs à des affaires soumises à des juridictions différentes, ceux qui contiennent, dans la partie manuscrite, des ratures ou des surcharges non régulièrement approuvées (V. Circ. de la Compt. publ., n° 47) et enfin ceux dont le montant n’est pas indiqué en toutes lettres (Inst. Gén. de la Régie,
n° 30942°). IL est toutefois toléré que les centimes soient indiqués en chiffres non grattés ni surchargés.
Les Receveurs sont, en outre, rendus responsables des irrégularités matérielles ou de l'absence de production de pièces justificatives ainsi que des paiements effectués après la déchéance. Ils le sont également de l'irrégularité ou de l’omission des acquits.
L'Administration n’exige pas la production de pièces justificatives à l'appui des mémoires des juges, des greffiers et des huissiers ; mais les notaires, les avoués et les experts sont tenus d’annexer à leurs mémoires, soit un extrait certifié par le greffier du jugement qui les a commis ou nommés, soit la réquisition de procéder aux opérations.
Il est nécessaire, pour leur validité, que l’acquit des mémoires soit daté. Cette formalité n’est toutefois pas exigée pour les {axes à lémoins que l'on doit considérer comme régulières dès lors qu'elles sont datées et signées par le juge taxateur, sous la condition toutefois que le montant soit indiqué en toutes lettres et que la mention, si elle existe, indique que le témoin sait, ne sait pas ou ne peut pas signer (Cf. Manuel Compt. Deltour n° 113 et 119).
En ce qui concerne les experts, n'étant pas investis de fonctions judiciaires, ils n’ont aucune qualité pour délivrer des taxes aux témoins qu'ils entendent.
Dans l'hypothèse où ces taxes ne pourraient pas être signées immédiatement par un magistrat du Tribunal ou par le Juge de Paix chargé de juger
l'affaire, l'expert doit en payer le montant de ses deniers personnels et en faire figurer la somme sur le mémoire de ses honoraires auquel les taxes, dûment et régulièrement acquittées par les témoins, doivent demeurer annexées. |
Notons, pour terminer, que les Receveurs de l’Enregistrement n’ont pas qualité pour refuser le paiement des taxes où mémoires contenant des erreurs de tarifs, même évidentes et matérielles, les magistrats taxateurs en étant seuls responsables (Cf. Cire. Compt. publ., n° 38-6 et Manuel de Compt., Deltour, n° 86 et 108).
Obligation d’un mémoire distinet
par juridiction
Chaque mémoire ne peut comprendre que des frais relatifs à des affaires soumises au même Tribunal el dont l'avance doit étre portée en dépense définitive par le même comptable (V. Inst. Gén., n° 309, et Cire. Compt. publ. du 2 septembre 1902, n° 194-IV).
Les Receveurs doivent donc — sous peine de s’exposer au rejet de la dépense effectuée par eux — refuser de payer des mémoires qui comprendraient des frais concernant plusieurs affaires qui ne sont pas portées devant la même juridiction.
Toutefois, on doit admettre qu'un mémoire peut comprendre les frais relatifs à une même affaire:
portée d’abord devant le juge de paix, puis en appel, devant le Tribunal de première instance ; un tel mémoire, semble-t-il, devra être payé par le Receveur établi près de cette dernière juridiction, ou par virement pour son compte.
La déchéanee annale
Ainsi que nous avons déjà eu l’occasion de le faire remarquer, les Receveurs doivent refuser le paiement de tout mémoire, quel qu'il soit, qui, bien que régulier en la forme et revêtu du visa du Procureur général, n’a pas été soumis au juge taxateur dans le délai d’une année à partir de Lépoaue à laquelle les frais ont été faits, ou dont le paiement n’a pas été réclamé dans les six mois de la date de l’exéculotre, s’il n’est pas justifié, soit par une mention inscrite sur Île mémoire, soit par une pièce qui doit y rester jointe, de l'autorisation spéciale du Ministre de la Justice, prescrite par l’article 149 du décret du 18 juin 1811 (V. Solut. Compt. pub. du {Tmars 1900 e et Circ.compt. 23 janvier 1839, n° 41).
D'ailleurs, le refus de payer un mémoire non relevé de la déchéance serait justifié même dans le cas où les frais qui’en font l’objet auraient été compris dans l’exécutoire et recouvrés contre l'adversaire de l'assisté. (Solut. Enregist., 30 octob. 1896 ; R. P., n° 8973.)
Il y a lieu, en tous cas, de décider que les parties
ne sont pas responsables du retard apporté par le Juge à la délivrance de l’exécutoire. La date du visa du Parquet général, ou, à défaut, celle du réquisitoire permettent d'apprécier si elles ont fait les diligences nécessaires dans l’année où les frais ont été engagés.
Lorsqu'une opération a été effectuée à plusieurs dates, c’est toujours la dernière qui forme le point de départ du délai de la déchéance. A titre d'exemple, il y aurait lieu de décider que le mémoire des frais relatifs à une opération d'expertise commencée le 15 avril 1903 et terminée le 20 avril 1909, doit être payé si le réquisitoire ou le visa du Procureur général porte une date antérieure au 21 avril 1910. (Cf. Solut. Enreg. du 21 août 1851.)
La déchéance ne s'appliquant qu'aux parties prenantes, un Receveur peut, bien entendu, plus de six mois après la date de l’exécutoire, porter en dépense le montant d’un mémoire s'il résulte de la dale de l’'acquil que le paiement à bien été effectué dans ces sir mois. L’Administration ne peut, en effet, être liée par des dispositions édictées seulement contre les parties et auxquelles elle demeure étrangère (CF. Décis. Minist. Justice du 10 décembre 1901).
Mémoires et taxes qui doivent être payés
par virement
Les Receveurs dont le bureau est établi dans un chef-lieu de canton ou d'arrondissement sont tenus
de payer par virement, pour le compte de leur collègue établi près la juridiction chargée de juger l’affaire :
4° Toutes les taxes délivrées soit par des magistrats étrangers au ressort de leur circonscription (Cire. Compt. publ. 31 décembre 1890, n° 169-3), soit par les Juges de Paix et les magistrats de leur ressort, aux témoins entendus par commission rogatoire dans les affaires d’assistance judiciaire proprement dite ou dans les enquêtes auxquelles ces magistrats procèdent en vertu de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail pour l'instruction des affaires autres que celles qu’ils doivent eux-mêmes juger (Inst. 3013-2; 3080-40; Revue Compt. Deltour, 42-HIT et 63);
> Les mémoires de frais de transports dus à des officiers ministériels du ressort de leur bureau, lorsque le Président du Tribunal de la résidence de ces officiers ministériels a mentionné dans l’exécutoire qu'il agit aux lieu et place de son collègue du Tribunal chargé de juger l'affaire.
Frais dus à des particuliers
La loi de 1851 a imposé aux officiers ministériels l'obligation de prêter aux assistés un CONCOUTS provisoirement graluit, mais elle ne contient, il faut le remarquer, aucune stipulation semblable en ce qui concerne les particuliers, et si la loi, en parlant de ceux qui doivent être rétribués sans retard des
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services rendus à l’assisté, ne désigne nominativement que les experts el les lémoins, c’est qu'elle a voulu statuer comme d'ordinaire, de eo quod plerumque fil. Aussi une décision de l'Administration de l’'Enregistrement du 29 avril 1833, concertée entre le Département des finances et celui de la justice (V. Inst. Gén., n° 1971 : Garnier, OD- CIRAD 0 porte-t-elle que le Trésor fera l’avance des salaires accordés aux témoins, sérruriers, gardiens employés au cours de la procédure (Conf. Solut. de l’'Admin. du 23 avril 1854 et 10 février 1875, 4224 R. P., 19709 J. E.). Il y aurait certainement lieu, le cas échéant, d'appliquer cette interprétation à la matière des äccidents du travail.
LE RECOUVREMENT DES DÉPENS
Le Titre de Recouvrement
Nous insisterons d’abord sur le titre — extrait ou exécutoire — en vertu duquel l'Administration de l'Enregistrement peut poursuivre le recouvrement des avances et des droits qui lui sont dûs.
L'assisté ayant gagné son procès et son adversaire, en l’espèce le chef d'entreprise, étant condamné aux dépens, l’article 18 de la loi du 22 janvier 1851, qui devient applicable, dispose que cette condamnation est prononcée au profit de l'Administration de l'Enre-
gistrement chargée de poursuivre le recouvrement des frais et de les répartir entre le Trésor et les officiers publics et ministériels. (Seine,5 février 1857 ; Solut. de l'Administration des 21 avril, 17 juin 1857 et 16 juin 1868).
C’est là un principe qui a donné lieu, pour l’application de la loi du 9 avril 1898, à de nombreuses et intéressantes décisions judiciaires.
Afin d'assurer l’exécution de cette disposition, l’article 20 de la loi de 1901 sur l’Assistance judiciaire, impose aux grefliers l'obligation de transmettre, dans le mois, au Receveur de l’Enregistrement, l'extrait du jugement de condamnation ou les exécutoires des frais, sous peine d’une amende de 10 francs pour chaque extrait ou chaque exécutoire non transmis dans ce délai.
En matière sommaire—c’est le cas pour les instances en matière d'accidents du travail — le jugement doit contenir la liquidation des dépens:et c’est un extrait du jugement qui est remis parle greflier au Receveur, lequel a la faculté de demander, en outre, communication de la taxe des frais pour lui permettre d'établir la répartition de ce qui revient au Trésor et à chacun des officiers ministériels (1).
(4) Dans la pratique, ainsi que le fait remarquer M. Maguéro, Les extraits sont délivrés non revétus de la formule exéculoire par le greffier ; or, d’après l’article 5511 du Code proc., les mesures d’exécution ne peuvent être prises qu’en vertu d’un titre portant cetle formule, de telle sorte que l’extrait ne peut être utilisé par le
En malière ordinaire, comme le jugement peut être expédié et délivré avant que la liquidation des dépens ait eu lieu, le greffier doit délivrer un exéculoire afin que le Receveur de l’Enregistrement puisse agir directement contre le condamné.
Dans cette dernière hypothèse, le greffier doit remettre au Receveur une expédition de l'exécutoire dressé en minute au vu de l'état de frais de l'avoué. Le Président du Tribünal n'a pas à signer cette expédition qui constitue une grosse d'ordonnance ‘de taxe et qui, par conséquent, ne doit être revêtue que de la seule signature du greffier (Saint-Yrieix, 11 juin 4902: R. P., n° 10299: R.E., n° 3462-31-B).
Toutefois, il y a lieu de remarquer que la délivrance de l'expédition d’un exécutoire n’est indispensable que dans le cas où des poursuites deviennent nécessaires. Dès l'instant où le paiement des frais est offert sur la production de l'état de l'avoué laxé et enregistré, il peut être accepté, sauf au Rece-
Receveur qu’à titre de renseignement. Cette conséquence n’a certainement pas été prévue par la loi de 1904, qui, ayant mis sur le même pied l'extrait et l’exécutoire, a entendu sans doute que l’une ou l’autre pièce pourrait servir de titre de recouvrement.
A notre avis, la pratique suivie n’est pas régulière et l’'Administration de l’Enregistrement serait, semble-t-il, en droit d'exiger que l'extrait porte la formule exécutoire.
Les ordonnances de taxes délivrées aux officiers ministériels, en vertu de la loi du 24 décembre 1897, sont revêtus de cette formule, et il n'apparait pas qu'il y ait lieu d’en être autrement en ce qui concerne les extraits délivrés à l'Administration en vertu de la loi sur l'assistance judiciaire.
veur de l'Enregistrement à s'assurer que cet état de frais ne contient pas d'omission et, au besoin, à faire signer par le débiteur un engagement de payer les sommes omises (Solut. de la Régie, 25 mai 1898 ; Rev. prat., n° 4546; Rev. Compt., n° 110; Solut. Régie, 25 août 1893; R. E., n° 637; J. E., n° 24332).
On admet qu’un exécutoire peut comprendre cumulativement tous les frais concernant la même affaire, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les jugements rendus en matière sommaire ou en matière ordinaire, et sans qu'il soit nécessaire de délivrer, à peine de nullité, un extrait spécial pour chaque jugement rendu en matière sommaire. (Saint-Jeande-Maurienne, 29 novembre 1889; R. P., 7383; Instruction générale 2115.)
En cas de contestation sur le montant de l’état de frais taxé ou d’omission de certains droits dans l’exécutoire, il devient nécessaire de procéder par voie d'opposition régulière. (Inst. générale, 3095-3.)
L’Administration a décidé, par deux solutions des 29 mars 1854 et 27 juillet 1855, que l’expédition de l’exécutoire, remise par le greffier au Receveur doit indiquer la somme revenant à chacun des ayants droit, puisque c’est d’après ce titre seul que le Receveur doit procéder à la répartition des sommes recouvrées. Il est impossible d'exiger, d’autre part, que cette expédition contienne le détail de ces sommes, mais le greffier peut être tenu de communiquer à l'Administration l’état de frais taxé et détaillé par article.
L'état de frais, la minute de l’exécutoire et l’expédition doivent être visés pour timbre et enregistrés en débel si l'instance concerne l'assistance judiciaire proprement dite et gratis, lorsqu'elle est relative à la loi sur les accidents du travail.
Point de départ du délai pour la remise
de l’extrait
Nous avons fait remarquer, précédemment, qu’un délai d’un mois était imparti aux grefliers pour la transmission de l'extrait au Receveur de l’Enregistrement. Il y a lieu de se demander quel est le point de départ de ce délai? Sans aucun doute, il doit courir de la date du jugement, quand il renferme la liquidation des frais et de la signature de la taxe par le juge et le greflier lorsqu'il est délivré un exécutoire. (V. Instruction générale n° 2304 ; Cassation, 12 novembre 1862.)
L’Administration de l’'Enregistrement, pour assurer l'exécution de cette disposition, a prescrit à ses agents (Instr. générale n° 2304) que dans le cas, où malgré des démarches conciliantes, de la négligence serait apportée par les avoués dans la délivrance des extraits, de lui en rendre compte pour qu’elle puisse en référer sans retard aux magistrats du ministère public.
La loi du 10 juillet 1901 et le recouvrement
des dépens
Les articles 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1901 sont ainsi CONÇUS :
« Article 17. — En cas de condamnation aux dépens, prononcée contre l'adversaire de l’assisté, la taxe comprend tous les droits, frais de toute nature, honoraires et émoluments auxquels l’assisté aurait été tenu, s'il n'y avait pas eu assistance judiciaire.
« Article 18. -— Dans le cas prévu par l’article précédent, la condamnation est prononcée et l'exécutoire est délivré au nom de l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines, qui en poursuit le recouvrement comme en matière d'enregistrement, sauf le droit pour l'assisté de concourir aux actes de poursuites conjointement avec l'Administration, lorsque cela est utile pour exécuter les décisions rendues ou en conserver les effets.
._« Les frais, faits sous le bénéfice de l'assistance judiciaire, des procédures d'exécution et des instances relatives à cette exécution entre l’assisté et la partie poursuivie qui auraient été discontinuées ou suspendues pendant plus d’une année, sont réputés dus par la partie poursuivie, sauf justifications ou décisions contraires. L'exécutoire est délivré conformément au paragraphe 1” qui précède.
« ILest délivré un exécutoire séparé au nom de
ladite Administration pour les droits qui, ne devant pas être compris dans l’exécutoire délivré contre la partie adverse, restent dus par l’assisté au Trésor, conformément au sixième paragraphe de l’article 14.
«€ L’Administration de l’Enregistrement et des Domaines fait immédiatement aux divers ayants droit la distribution des sommes recouvrées. »
Ces articles maintiennent en substance les dispositions de la loi du .22 janvier 1851. Les règles édictées par cette dernière loi, soit en ce qui concerne les effets de la condamnation aux dépens, ainsi que le mode de recouvrement de ces dépens, soit à ce qui à trait à leur répartition entre les ayants droit, continuent par voie de conséquence à être applicables à la matière des accidents du travail.
Opportunité de la signification
d’une contrainte
Ainsi que nous l’avons vu, la condamnation étant prononcée, l’exécutoire ou l'extrait sont délivrés au nom de l'Administration qui en poursuit le recouvrément comme en matière d’Enregistrement.
Ÿ a-t-il lieu, par suite, de décerner et de signifier contrainte ?
Nous considérons, en principe, de semblables frais comme frustratoires, l’exécutoire constituant par lui-même la meilleure des contraintes. Toutefois nous reconnaissons que, dans la pratique, l’exécu-
toire pourra, dans certains cas, être insuflisant, pour assurer le recouvrement des sommes dues au Trésor. Il est possible, en effet, qu'il soit incomplet. Dans cette hypothèse, et pour éviter la délivrance d’un exécutoire complémentaire, le Receveur sera souvent tenté d'agir par voie de contrainte. Il lui suffira d’ailleurs de renfermer dans la contrainte la substance de l’exécutoire (V. Géraud, Dict. de procéd., v° Ass. jud., n° 985 et Jug. Mirecourt, 15 octobre 1856).
Toutefois il importe de remarquer que la jurisprudence tend à refuser à l’Enregistrement le droit de procéder par voie de contrainte (Montpellier, 16 mars 1863 ; Orthez, 21 mai 1890 ; J.E., 23433).
Enoutre l'Administration, elle-même,sembleentrer dans cette voie et certains Directeurs départementaux de l'Enregistrement n'’approuvent plus les projets de contraintes dressés par leurs agents, considérant, avec juste raison, comme frustratoires les frais qu'elles entrainent.
Il serait fort à désirer que cette tendance de l'Administration se généralise et devienne pour tous les Receveurs une règle absolue.
Refus de paiement par Île débiteur
des dépens — Les poursuites
En possession de lextrait qui a dû lui être adressé par le greffier, le Receveur de l'Enregistre-
ment a fait parvenir au débiteur des dépens un avis Jui faisant connaître la somme totale dont il est redevable.
Sicetavertissementamiable reste sans effet, le Receveur placé près de la juridiction qui a prononcé la condamnation aux dépens doit, sans relard, s'assurer de la solvabilité du débiteur et faire signifier l’exécutoire avec commandement de payer (Inst. Gén., 3061, p. 18: Alais, 19 juillet 1904: J. E., 26982 : R. P., 10845; R. E., 3462-38) tant les frais de l’instance proprement dite que ceux faits en dehors, par exemple pour assurer l’exécution d'actes conventionnels (Inst. Gén. 3060, p. 2).
En cas d'opposition, l'instance doit être instruite et jugée dans les formes tracées par l’article 65 de la loi du 22 frimaire an VII (Inst. Gén., 3060, p. 22; 3061, p. 23-IT ; R. E., 3681).
Il est important de remarquer qu'en aucun cas les officiers ministériels ne sont fondés à agir personnellement pour le recouvrement de leurs honoraires. La poursuite appartient exclusivement à l'Administration de l’Enregistrement.
Ainsi que nous le verrons ci-après, ce principe a été sanctionné, d’une manière presque constante, par la jurisprudence (V. Inst. Gén., 3061, p- 23-IT et 3150, p. 34; Seine, 19 mai 1893: R. NL RE OM D 24140; R. P., 8134 et 8365: Sol., 19 avril 1901 : R. P., 10090; C. de Caen, 27 octobre 1902: Falaise, 5 nov. 1902 ; J. E., 26495).
Les officiers ministériels ne sauraient donc, à
aucun litre, se prévaloir des dispositions de la loi du 24 décembre 1897 relative au recouvrement des frais dus en matière ordinaire aux notaires, avoués et huissiers (Circ. Min. Just., 7 mai 1898; J.E., 25519; R. P., 9422; R. E., 1841 et 3508-63).
Concours de l’assisté aux poursuites
La loi du 10 juillet 1901 a complété sur un point particulier les dispositions de l’article 18 de la loi du 22 janvier 1851 concernant les instances. Elle a accordé à l’assisté le droit de concourir aux actes de poursuites, cenjointement avec l'Administration de l'Enregistrement, lorsque cela est utile pour exécuter les décisions rendues et en conserver les effets. Cette disposition toute spéciale a été justifiée dans les termes suivants par M. Louis Legrand, rapporteur devant le Sénat de la proposition de loi : (Nous « proposons, expliquait-il, d'ajouter au premier « paragraphe de cet article (Particle 18) le droit pour « l'assisté, dans des cas déterminés, de concourir « aux actes de la poursuite exercée par lAdminis- « tration de l’'Enregistrement et des Domaines pour « le paiement des frais. Notre but est de mettre à la « disposition de l'assisté un moyen d'exécution du « jugement dans un certain nombre de cas où elle « n’est possible qu’au moyen de la poursuite en « paiement des frais et où elle doit intervenir dans « un temps donné, par exemple pour empêcher la
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€ péremption d'un jugement par défaut » (Annexe au procès-verbal de la séance du 15 mars 1901, n° 130). |
Par suite de cette disposition de la loi de 1901, l'Administration de l’'Enregistrement est tenue, dans l'hypothèse visée, de se concerter avec l’assisté en vue de l’exécution de la condamnation aux dépens. Ï y a d’ailleurs lieu de remarquer que l’intervention de l’assisté aux actes d’exécution ne sera utile et notamment ne sera susceptible de rendre définitives des décisions par défaut, que si les actes d'exécution ont été précédés de la signification même de ces décisions, faite à la requête de l’assisté. (V. note C. proc. civ. art. 156 ; Instr. Gén. dela Régie 3060, p. 9: Revue de comptabilité Deltour, art. 137).
Au point de vue de l'issue de l'instance, deux hypothèses doivent être envisagées : l’adversaire de l’assisté succombera ou bien au contraire ce sera l’assisté qui perdra son procès.
Nous examinerons successivement ces deux solutions possibles.
À. — CONDAMNATION CONTRE L’'ADVERSAIRE DE L’ASSISTÉ
Ce que comprennent les dépens
Si c'est l’adversaire de l’assisté qui est condamné à payer la totalité des dépens, la taxe de l’exécutoire
délivré contre ce dernier au nom de l'Administration de l’Enregistrement devra nécessairement comprendre tous les droits, frais de toute nature, honoraires et émoluments que l’assisté aurait été tenu de payer s’il n'avait pas eu l'assistance de droit en vertu de la loi du 9 avril 1898. (Instr. Gén. de la Régie 3060, p. 7 ; 3064, p.22 et 3150, p. 33).
Dans cette énumération il y a lieu, bien entendu, de comprendre les avances faites par le Trésor qui en notre matière d’Accidents du Travail, constituent la majeure partie des dépens de l’instance.
L'Administration ne pourrait, d’ailleurs, réclamer à l’assisté — en verlu d'un exécutoire séparé — que les droits et amendes d’enregistrement et de timbre visés par le sixième alinéa de l’article 14 de la loi du 10 juillet 1901 (V. N. 39-T Revue comptabilité Deltour ; Instr. Gén. n° 3060, p. 7, 21 et 23..R. P. 7383, 9092, 10827 ; J. E. 24988 ; R. E. 3483-49).
Cette dernière hypothèse sera d'ailleurs d’application peu fréquente en matière d'Accidents du Travail. (Cf. sur ce point Instr. Gén. 2988. Nancy, 27 février 1904. J. E. 26750; R. P. 10745. Alais, 19 juillet 1904; J. E. 26982; R. P. 10845; R. E. 3681 et 3539-113. Valenciennes, 26 octobre 1905 ; R.P. 14189 ; J. E. 27151 ; R. E. 4014. Avesnes, 10 juin 1905 ; J. E. 27055 : R. P. 11052 ; R. E. 3902 et Revue Comptabilité Deltour, n° 137.)
On peut supposer que les adversaires de l'assisté ont été condamnés collectivement et sans solidarilé en paiement des dépens. Dans ce cas, la division des
frais devra s'opérer par lêle, c'est-à-dire en parties égales, et non en proportion de l'intérêt de chacun dans l'instance (Sol. 2 juillet 1868 ; R. P. 2985 ; R. E. 3483-54 ; Revue Comptabilité n° 137-212).
Il peut arriver qu'au moment de la signification . de l'exécutoire, l’adversaire de l’assisté, en l'espèce le chef d'entreprise ou l'assureur, fasse valoir pour le paiement des dépens qui lui sont réclamés, l’existence d'une créance personnelle — par exemple une avance de salaire — consentie à l'employé sinistré. Faudra-t-il admettre la compensation ?
Nous ne le pensons pas et la jurisprudence paraît bien établie en ce sens (V. Rev. Compt. Deltour, n° 50-3 ; Instr. Gén. 3061, p. 24. IL. Saint-Yrieix, 11 juin 1902; R. P. 10299. Bonneville, 27 décembre 1883 ; J: E. 22335; R. P. 6290; Rev. prat. 1673. Grenoble, 28 décembre 1901 ; R. P. 10298).
B, — LA: NICTIME \DECT ACCIDENT EST CONDAMNÉE AUX DÉPENS
Le sort des dépens
Dans cette seconde hypothèse, les honoraires et émoluments des avocats et des officiers ministériels tombent en non-valeur et sont perdus pour eux, attendu que le Trésor n’a pas à les avancer.
Une seule exception existe en faveur des greffiers de justice de paix dont les émoluments, nous 1 avons
RES
vu, sont avancés par le Trésor, en vertu de l'article 12 in fine de la loi du 23 mars 1902.
Il sensuit donc que l'Administration ne pourra exiger de l’assisté qui a succombé que les sommes avancées par le Trésor pour frais de transportdes juges, des officiers ministériels et des experts, les honoraires de ces derniers, les taxes à témoins (V. Inst. Gén. Régie, 3061, p. 22 et 3150, p. 33) et les frais d’enquête préliminaires (Inst. Régie, 2988 et 3084: Cire. Compt. publ. du 31 mars 1903, p. 7).
En ce qui concerne le coût de l'extrait ou exécutoire délivré contre l’assisté, 1l tombe en non-valeur par suite de la condamnation de l'assisté aux dépens. On doit considérer, en effet, que cet exécutoire est nécessaire pour compléter le jugement et qu'il fait partie des actes de la procédure (V. Inst. Gén. de la
Régie, 3089-5; R. P., 10268; J. E., 26350-5).
Demandeur et défendeur assistés
Nous avons supposé dans les explications qui précèdent que le chef d’entreprise ne jouissait pas du bénéfice de l'assistance judiciaire. Mais quel sera le sort des dépens lorsque le demandeur et le défendeur seront l’un et l’autre assistés ? IT peut se produire, en effet, que le chef d'entreprise ait obtenu le bénéfice de l'assistance s'il a satisfait à la loi de 1901 sur l'assistance judiciaire.
Dans cette hypothèse, il faudra décider que la partie
qui aura été condamnée aux dépens ne sera tenue que des avances pe par le Trésor (Cf. Sol. 29 décembre 1898; R. P., 9835, 9367: J. E., 25837; R. E., 2256 : Inst. Gén., En ce qui concerne le coût de l'exécutoire, il tombera également en non-valeur (Cf. Rev. prat. 2821 : R: E., 3462-45 : Inst. Gén., 3089-5: R. P., 10268: J. E., 26350-6).
COMPENSATION
Les avances de l'Administration de l'Enregistrement, constituant une créance propre et personnelle du Trésor qui doit en obtenir le recouvrement sur là partie adverse qui a succombé, les dépens ne peuvent être l'objet d'aucune compensation avec les Somes que l'assisté peut devoir à son adversaire. La jurisprudence est constante sur ce point. (Voir Rouen, 30 juillet 1857; Sol. de l'Adm. du 16 juillet LS68 : J. E., 18588-2 : Lectoure, 6 août 1875 : ut ville, 27 décembre 1 1883, R. P. 6290 ; J. E., 223 Garnier, op. eit., v° Ass. jud., page 132.)
OFFRES
En ce qui concerne les offres, l'adversaire de l'assisté ne pourrait sé prétendre libéré par des offres faites par lui à assisté! et suivies de consignation. (Seine, 2 janvier 1863, S. 67-2 2-160.)
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Pour être considérées comme valables, ces offres, en tous les cas, doivent être faites au Receveur de l'Enregistrement, mais seulement après la signification de l'extrait ou de l'exécutoire. (V. Marmande, 14 mai 1862: Seine, 2 janvier 1863, S. 67-2160 : Sic. Rousseau et Laisney, n° 38, et Garnier, v’ Ass. jud., n° 54 et 71).
INTÉRÊTS DES SOMMES DUES AU TRÉSOR ET AUX OFFICIERS MINISTÉRIELS
Une question qui peut paraître spéciale, mais qui a cependant un réel intérêt pratique, peut se poser : les sommes dues au Trésor et aux officiers ministériels, à la suite d’une instance en matière d'accidents du travail, sont-elles productives d'intérêt et y ail lieu d’en majorer le montant des exécutoires ou extraits ?
En ce qui concerne le Trésor, il faut sans hésiter répondre négativement, car une semblable maäjoration présenterait le caractère d’un impôt, et il est de principe, dans notre droit public, qu'aucun impôt ne peul être augmenté ou diminué qu'en vertu d’une loi. (V. Instr. gén., n° 1537111, 1618-10, 1675-8, 1732-14 et 2570-7 ; Cass., 5 mars 1867, S. 67-1136: D. P., 67-1-116 et 22 nov. 1875, S. 76-1-182, R. E., 3483- 54-IL.)
Supposons que l’Administration, créancière pour frais de justice, vienne d'être colloquée par un juge ment pour le montant intégral de sa créance, avec
intérêts à partir d’une dale déterminée. La Caisse des Dépôts, lorsque le Receveur se présentera pour l’encaissement des sommes dues au Trésor, refusera de payer une somme inférieure au montant total de la collocation {principal el intérêts) et cet agent se verra obligé de recevoir la somme qui lui sera remise, laquelle comprendra les intérêts que pourtant il ne pourra légalement porter en recelle.
Comment résoudre légalement la difficulté qui, à première vue, peut paraître insoluble ? L'Administration y est partenue fort élégamment en autorisant ses agents (V. Solut. du 28 mars 1903) à recevoir de la Caisse des Dépôts le montant intégral du bordereau de collocation et à reverser immédiatement à la recette des finances, comme en matière de restilution anonyme (V. Dict. de Manut., v° Compt., n° 282) les intérêts alloués indûment (v. Rev. Compt., Deltour, n° 141).
Le Receveur de l'Enregistrement, au moment de l’encaissement, remettra à la Caisse des Dépôts une quittance du montant intégral de la collocation et ne portera sur son registre de recette que la somme principale. Pour le bon ordre de sa comptabilité il émargera la recette ainsi effectuée d’une mention explicative en ayant soin d’annexer à cette recette le récépissé constatant le versement des intérêts au Receveur des Finances (V. Rev. Compt., Deltour, 137-3).
En ce qui concerne les intérêts des sommes dues aux officiers ministériels, ils sont exigibles à partir
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du jour de la signification de l'exécutoire (Seine, 25 mars 1905; J. E., 26985; R. P., 11073: R. E., 3844; Solut. 2 avril 1899; Rev. prat., 2822) ou à compter du jour du jugement qui reconnaît fondée l'opposition que l'adversaire de l’assisté a faite à la taxe et fixe le montant des sommes dues (Charolles, 20 mars 1902 ; J. E., 26441). Ils sont, le cas échéant, recouvrés et distribués selon les mêmes règles que les sommes principales.
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE
Les jugements rendus en matière d’accidents du travail, conformément à la loi du 9 avril 1898, n'emportent pas hypothèque judiciaire au profit de l’assisté, l'Administration de l’Enregistrement, qui est aux droits de cet assisté ne jouit non plus, pour le recouvrement des dépens, d’aucune garantie hypothécaire. (Cf. Instr. gén. de la Régie, 3060, page 10; 3150-5 ; J. E., 19882, 20441, 24674, 25611, 22085, 23433, 24420 ; R. P. 4012, 4986, 5806, 6003 ; R. E. 210, 1704, 3483-56, 3971 ; Rev. prat., 1093, 2513, 2514 et 3349).
DÉPENS A LA CHARGE DU MINISTÈRE DE LA GUERRE
À la suite de certaines difficultés qui s'étaient produites à l'occasion du recouvrement des dépens que l'Administration de la: Guerre se trouve tenue de payer à la suite d’instances suivies en matière d’accidents du travail, et terminées par une ordonnance de conciliation des dispositions spéciales ont été prises après entente entre les deux départements ministériels intéressés. ;
Antérieurement, les Receveurs de l'Enregistrement se bornaient, le plus souvent, à adresser au service de la Guerre un avertissement contenant invitation à payer le montant de l'exécutoire délivré par le creflier, en exécution de l’article 31 de la loi de finances du 13 avril 1900.
Get avis était insuffisant pour servir de pièce de comptabilité et, d'un autre côté, les Receveurs ne pouvaient se dessaisir de l’exécutoire qui constitue le titre de perception. Pour remédier à ces inconvéments, le Ministre de la Guerre demanda à l'Administration de l'Enregistrement que les Receveurs fussent invités à délivrer aux ordonnateurs secondaires de son département, un certificat susceptible d'être joint au mandat de payement comme pièce justificative.
Ilen fut ainsi décidé et un modèle spécial a été adopté par l'Administration des Finances, pour la rédaction des dits certificats. (V. Circulaire du Min. de la Guerre du 19 février 1902, et l’Instr. Gén, de l'Enreg. du 18 mars 1902, n° 3081).
TROISIÈME SECTION
Principales difficultés soulevées dans la pratique par la loi du 9 avril 1898 et ayant donné lieu à des solutions judi-
ciaires.
Dans cette troisième section, nous examinerons rapidement les décisions judiciaires les plus importantes auxquelles à donné lieu la loi du 9 avril 1898 pour l'application du bénéfice de l'assistance.
Les difficultés principales, soumises aux tribunaux, ont été les suivantes :
1° Les conclusions grossoyées, signifiées par l’avoué du plaignant, doivent-elles entrer en taxe ?
2° Les oppositions à taxe en matière d'accidents du travail peuvent-elles être dirigées contre l’Administration de l’Enregistrement ?
3° Qui doit supporter les frais en cas de rédaction d'un procès-verbal de conciliation ?
4° Quelle est l'étendue de l'initiative du juge de paix en matière d'enquête ?
5° Enfin la prescription décennale est-elle applicable en matière d'accidents du travail pour les frais dus au Trésor ?
Nous allons reprendre successivement ces différentes questions en reproduisant les dispositions essentielles des décisions judiciaires intervenues.
Procédure en matière d'accidents du travail
Ainsi que nous l’avons déjà dit, les affaires d’accidents du travail se jugent comme en matière sommaire. Cela résulte de l’article 16 paragraphe 4 de la loi du 9 avril 1898.
Une question s’est posée dès le début de l’application de la loi : Les conclusions grossoyées signiliées avant et après l’expertise par l’avoué du plaignant doivent-elles entrer en taxe ?
Si le coût de ces conclusions a été compris dans l’exécutoire délivré par le greffier à la Régie et signifié par celle-ci au défendeur condamné, y at-il lieu de réduire en conséquence le montant des frais portés sur l’exécutoire ?
D'autre part, les intérêts des sommes dues aux officiers ministériels et comprises dans l’exécutoire, courent-ils à partir de la signification du mémoire où la Régie, sans acquiescer aux rectifications de taxe réclamées par son adversaire, s’est bornée à s'en rapporter sur ce point à la sagesse du Tribunal ?
Voici quelle a été sur cette question d’un réel intérêt la solution du Tribunal de Charolles dans son jugement du 20 mars 1902, dont nous reproduisons ci-après les attendus les plus intéressants :
Hoi
Charolles, 20 Mars 1902.
Attendu que le Tribunal de ce siège, statuant sur une demande formée contre F. et D., par G., assisté judiciairement en vertu de la loi du 9 avril 1898, par jugement du 4 avril 1901, a condamné les défendeurs en tous les dépens de l'instance s’élevant suivant état taxé de M° C., avoué, à la somme de 224 fr. 08. et à celle de 368 fr. 08 en y ajoutant les frais d'expertise dûs au Trésor; que le greffier du Tribunal a, le 8 juillet 1901, délivré à l'Administration de l'Enregistrement, un exécutoire s’élevant à la dite somme de 368 fr. 08, à laquelle s'ajoutaient les frais du dit exéculoire (3 fr. 20), soit en totalité la somme de 371 fr. 28;
Attendu que le recouvrement amiable de cette dernière somme n'ayant pu étre oblenu de F. et D., l'Administration leur a fait signifier, le 14 novembre suivant, l'exécutoire sus-énoncé.
Atlendu que F. et D. ont, le 18 novembre 1901, formé opposition au dit commandement.
Attendu que l'Administration de l'Enregistrement, dans son mémoire signifié à la date du 31 décembre 19047%Q déclaré s’en rapporter à la sagesse du Tribunal sur le point en litige ;
Qu'elle soutient, toutefois : Que les frais occasionnés par la constitution, par F... et D... de M M... comme avoué, doivent rester à la charge de ces derniers, le ministère des avoués n'étant que facullatif dans les affaires contenlieuses concernant l’Enregistrement ;
Que F... el D... doivent les intérêts des sommes revenant aux officiers ministériels, à partir du 31 décembre 1 907, date de la signification dudit mémoire :
Atllendu que dans leur mémoire signifié à l'administration demanderesse, le 22 février 1 902, F:..'et D: prétendent que les affaires d'accident de travail devant être jugées comme en malière sommaire les conclusions grossoyées ne sont pas dues pour ce motif à M° C...:
Attendu que l'article 16, paragraphe 4 de la loi du 9 avril 1898, dispose que les affaires d'accident du travail prévues par cette loi sont jugées comme en matière sommaire ; qu'il n'est pas douteux, par conséquent, que les conclusions grossoyées signifiées par M° C... avant et après l'expertise étaient inutiles et qu'il y a lieu de retrancher du montant de l'ordonnance de taxe la somme totale de 76 francs représentant le coût de ces formalités en la remplaçant toutefois par une somme de 11 fr. 25 représentant le coût, signification comprise, d'un simple acte, conformément aux conclusions des opposants :
Attendu, en ce qui concerne les intéréts des sommes revenant aux officiers ministériels qu'ils ne doivent pas courir contre F... el D... à partir de la signification du mémoire de l'Administration de l'Enregistrement comme le demande ‘ celle Administration, mais à partir seulement du présent jugement ;
Qu'en effet, dans ledit mémoire, l'Administration de l'Enregistrement a conclu, tout en s'en rapportant à justice, à ce que les défendeurs fussent condamnés d'acquitter le montant de l'exéculion ou la somme qui sera firée par le Tribunal; que de pareilles conclusions ne peuvent étre con sidérées comme un acquiescement aux prélentions des défendeürs : que ce mémoire n'a pas changé le caractère
des poursuites faites pro non debito e{ ne saurail avoir plus de valeur que la signification de l'exécutoire pour faire courir les intérêts :
Atlendu que la partie qui succombe doil supporter les dépens qui ne doivent comprendre, toutefois, conformément à la loi, que le coût du papier timbré, des frais de signification, des mémoires et les droits d'enregistrement du présent jugement.
Par ces molifs :
Il y a lieu, pensons-nous, de se ranger à la solution résultant des attendus de cette importante décision judiciaire et de dire, d’abord, que les conclusions grossoyées, signifiées après et avant l'expertise par l’avoué du plaignant, ne doivent pas entrer en taxe et en second lieu que les intérêts des sommes dues aux officiers ministériels ne doivent courir que du jour du jugement et non pas du jour de là signification du mémoire de l'Administration.
Les oppositions à taxe
L'opposition À taxe formée en matière d'accidents du travail par le patron auquel l'exécutoire de dépens a été signifié, ne peut être dirigée contre la Régie qui est restée étrangère au procès et n’a d’ailleurs aucune qualité pour contrôler et critiquer les taxes, soit au moment où elles ont été soumises au juge taxateur, soit postérieurement.
Il est, en ‘effet, de principe que des oppositions à taxe doivent toujours être dirigées contre la partie qui a figuré au procès, soit personnellement, soit représentée par son avoué. S'il y a constitution d'avoué, l’opposition doit être faite par acte d’avoué à avoué ; dans le cas contraire, par exploit d'huissier.
L’Administration ne peut, d’ailleurs, avoir aucun intérêt dans les débats engagés puisqu'elle n’est pas bénéficiaire des taxes et qu'elle n'a d’autre rôle que d’en recouvrer le montant. (Voir en ce sens, Bar-le- Duc, 3 décembre 1902, R. E. 3657 et R. E., n° 3013, 3134, 3197, 3401 et 3402.) L’Administration ne retire aucun émolument de ces taxes et elle n’a ni pouvoir, ni mandat pour répondre aux critiques formulées contre elles.
Il importe, en effet, de distinguer le recouvrement des dépens, qui, en matière d’assistance judiciaire, se poursuit selon les formes spéciales aux instances d'enregistrement des voies de recours prévues par la loi du 24 décembre 1897.
Aux termes de l'article 6 du second décret du 16 février 1907, il est clairement indiqué que l’opposition doit être faite, soit par acte d’avoué à avoué, soit par ajournement contre le bénéficiaire du jugement. Or, il est de toute évidence que le bénéficiaire du jugement ne peut être l'Administration de l’'Enregistrement qui n'élail pas partie à l'instance et qui ne peut, par suite, y trouver aucun bénéfice. L’Enregistrement, on ne saurait trop le répéter, n’est qu'un mandataire légal du bénéficiaire des taxes et
chargé d’en recouvrer le montant au profit de celui-ci. Mais, à aucun titre, l'administration n’a figuré à l'instance et l’exploit d'opposition doit donc être nul s il est dirigé contre elle.
Nous considérons, par suite, que le Tribunal de Marseille à commis une grave erreur en ne s<e rendant pas à cette évidence et en décidant que l'opposition, faite par la partie adverse de l’assisté condamnée aux dépens, est valablement Signifiée à l'Administration et non à l'assisté.
L'interprétation du Tribunal de Marseille, complètement inacceptable, avait d'ailleurs peu de chance d'être suivie par les autres tribunaux.
En raison même de leur singularité, il est intéressant de reproduire les principaux attendus de ce jugement :
Marseille, 26 Février 1903.
Attendu que les sieurs X.. ont assigné l'Administration de l'Enregistrement en la personne du receveur des actes Judiciaires à Marseille pour voir statuer sur l Opposition qu'ils déclarent former : 1° à la taxe des frais de l'instance engagée contre eux par le sieur P., victime d'un accident du lravail et assisté Judiciaire ; 90 à l’exécutoire qui a Suivi ;
Attendu que l'Administration de l Enregistrement conclut à l'irrecevabilité de la dite Opposition pour avoir été signifiée à un agent qui n'avait pas qualité pour la
représenter ef subsidiairement pour avoir été dirigée contre l'Administration au lieu de l'être contre la partie qui a figuré dans l'instance.
Sur le premier moyen d'irrecevabilité :
HE HN LUE ENS
Sur le deurième point d'irrecevabilité :
Attendu qu'aux termes de l'article 18 de la loi du 22 janvier 1851, dont la disposition est reproduite par la loi du 10 juillet 1901, en cas de condamnation aux dépens prononcée contre l'adversaire de l'assisté, la condamnation est prononcée et l'exécutoire est délivré au nom de l’'Administralion de l'Enregistrement qui en poursuit le recouvrement comme en malière d'enregistrement;
Attendu qu'il résulte de cette disposition que, par l'effet méme du jugement qui a prononcé la condamnation aux dépens au profit de l'Administration; celle-ci devient créancière des dépens et se trouve directement investie d'un droit propre qu'elle ne lient que de la loi; d'où il suit que l'assisté sur la tête duquel n’a jamais résidé la créance, n'a ni intérêt ni qualité pour discuter le quantum el pour répondre à une action qui tend à en faire fixer le chiffre ;
Attendu que la situation de l'Administration ne saurait êlre, comme celle-ci le prélend, assimilée à celle de l'avoué distractionnaire des dépens ;
Attendu, en effet, que lorsque l'avoué oblient la distraction des dépens, la condamnation n'en est pas moins prononcée au profit de la partie, que la distraction n'a d'autre résultat que d'enlever à la partie gagnante, pour la transporter à son avoué, la créance qu'elle a de ce chef contre celle qui a perdu son procès, de telle sorte qu'on comprend que la distraction ne puisse produire effet qu'après que la
taxe à été arrêtée définitivement et contradictoirement avec la partie qui a obtenu personnellement la condamnation et qui est, de ce fait, la véritable créancière des dépens ; qu'en malière. d'assistance judiciaire, au contraire, la condamnalion est prononcée au nom de l'Administration qui devient ainsi créancière personnelle de l'adversaire de l’assisté et qui, à la différence de l'avoué distraclionnaire, poursuit le recouvrement, non pas de la créance de la partie, mais de sa propre créance ;
Attendu qu'il est inexäct de soutenir que l'Administralion n'est pas bénéficiaire des taxes ; qu'elle n'a d'autre rôle que d'en recouvrer le montant et qu'elle n'a, dès lors, aucun inltérét aux débats actuels : qu'en effet, en dehors des droits de timbre et d'enregistrement qui ne peuvent êlre réduits, la taxe peut comprendre les avances faites par l'Administration notamment pour frais de transport des Juges et officiers ministériels, pour honoraires d'experts et laxes de lémoins ; qu'en ce qui concerne ces avances, l'Administralion à intérét à défendre sur une opposition qui aurail pour but de les faire réduire et qui, si elle était accueillie, aurait pour effet de lui faire subir un préjudice ;
Qu'au surplus, à supposer l'Administration sans intérêt dans une pareille instance, on comprend encore moins l'intérél que peut avoir l'assisté à discuter les criliques formulées contre une Ordonnance de taxe alors qu'il n'a fail aucune avance et qu'il ne peut, en aucun cas, être Compris dans la distribution des sommes recouvrées :
Que de ce qui précède, il résulte que c'est à bon droit que les sieurs X ont dirigé leur action contre l’'Administralion de l’Enregistrement :
Par ces motifs...
Ce jugement, nous le répétons, ne saurait être approuvé et la faiblesse de son argumentation vient uniquement de ce qu'il ne tient aucun compte de l'importante distinction que nous avons déjà soulignée, c'est-à-dire que d’une part le recouvrement des dépens, aux termes de l'article 18 de la loi du 22 janvier 1851, se poursuit comme en malière d'enregistrement, et que d'autre part les voies de recours contre l'ordonnance de taxe sont régies par la loi du 2/4 décembre 1897.
Étant donné que l'on se trouve en matière d'opposition à taxe et à exécution, c'est à celle dernière loi seule qu'il y a lieu de se référer et non à la loi du 22 janvier 1851 qui est sans objet en l'espèce.
Le Tribunal de Marseille aurait donc dû décider que l'exploit qui avait été signifié à l'Administration était nul comme contraire à l’article 4 paragraphe # de la loi précilée du 24 décembre 1897.
L'opposition à la taxe des dépens ne peut donc être dirigée contre l'Administration, bien qu'elle ait signifié l’exécutoire, mais contre l’assisté personnellement et, en outre, elle doit être jugée suivant les formes du droit commun, en Chambre du Conseil.
La doctrine de l'Administration a été, ainsi que nous le disions plus haut, constamment suivie par la jurisprudnce, et nous ne connaissons guère en sens contraire, que le jugemeut de Marseille précité.
Cf. sur cette importante question les Inst. Gén., 2304 et 3095-3 : Sol. 21 déc. 1898: J.E., 25662; R. E., 1973 : R. P., 4049: R. P., 9837; Sol. 20 juim 1902;
Inst, "3095-35 J0F 0 926803 12 P., 10330; Maret, 23 février 1887: J. E., 22919; Saint-Étienne, 11 août 1902; J. E., 26542; R. P., 10453: R. E.. 3134 : Bar-le- Duc, 3 déc. 1902: J. E., 26800; R.E., 3657; Avesnes, 17 juillet 1903 et Charleville, 30 mai 1903; JE, 26672; R. P., 10681: R. E., 3401, 3402; Marseille, 26 fév. 1903; J. E., 26542: C. Caen, 28 avr. et 27 oct. 1902; J. E., 26495: R. P., 10314: R. E., 3013 et 3197: Avesnes, 8 décembre 1904; R, E., 3768, 3508-60 et61s Le Puy, 12 mars 1904; R. E., 3783, 3508-62 ; C. Paris, 4 août 1905 ; J. E., 27037.
A qui incombent les frais en cas de rédaction
d’un procés=-verbal de coneiliation ?
Îl'arrive fréquemment, en matière d'accidents du travail, que le président du Tribunal constate que les parties sont d’accord Pour reconnaître que l’accident dont l’ouvrier a été victime ne tombe pas sous l'application de la loi du 9 avril 1898 et que, en conséquence, il n’y pas lieu au réglement des indemnités prévues par ladite loi.
En pareil cas, les frais avancés par le Trésor tombent-ils en non-valeur ?
Ou bien doit-on considérer que la victime est déboutée de sa demande et que, par suite, elle est débitrice des avances ?
Ou, enfin, peut-on dire que, l'affaire étant terminée
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par l'ordonnance de conciliation, le patron est tenu du paiement des frais, par application de l’article 31 de la loi du 143 avril 1900? I y a, d’ailleurs, lieu de remarquer que, depuis la loi des 31 mars 1905, il est indispensable de dresser un procès-verbal de conciliation, alors même que l’ouvrier ne paraît pas atteint, à ce moment, d'aucune incapacité de travail.
C’est ce dernier système qui fut admis par l’'Administration de l'Enregistrement dès le début de l'application de la loi et avec raison, selon nous, car il est évident que l’ordonnance de conciliation, en pareil cas, est relative à l'exécution de la loi du 9 avril 1898, puisqu'elle l'interprète. (R.'E., 2900-41.)
D'autre parv, il y à conciliation et, en s’en tenant aux termes absolus de la loi du 13 avril 1900, article 31, le patron devrait être tenu des frais.
Il est exact, toutefois, ainsi qu'on l’a fait observer (R. E. 3%39-110 et supplément au T. A., 2° édition, v° Assist. jud., 110), que les travaux préparatoires de la loi de 1900 sont contraires à cette interprétation rigoureuse.
Mais nous pensons, et c’est la théorie maintes fois affirmée par la Cour de Cassation, qu'en droit fiscal tout est de droit élroit et qu'il y a lieu de s’en tenir à la lettre même des textes, sans égard à l’opinion qui peut se dégager des travaux préparatoires. Dans la pratique, la théorie de l'Administration n’a pas été cependant sans donner lieu à quelques difficultés.
Ce furent les jugements de Limoges du 18 mars 1904 (R. E. 3565) et d’Avesnes du 16 juin 1905 (KR. E.,
3902), qui combattirent, les premiers, la thèse de l’Enregistrement.
D’après le Tribunalde Limoges, lorsque le procèsverbal de: conciliation dressé par le Président du Tribunal au cours d’une instance relative à un accident du travail, donne acte aux parties de ce que l’ouvrier reconnaît qu'il n’a actuellement aucune réclamation à formuler contre son patron à raison de l'accident, «la Régie n'est pas fondée à poursuivre contre le patron, par voie d’exécutoire, le paiement des déboursés et émoluments avancés par elle à l’occasion de l'enquête ».
Le Tribunal d’Avesnes décida dans le même sens en disant que les frais d’assistance, en matière d’accidents du travail, n’incombent pas au chef d'entreprise lorsque l'ordonnance de conciliation du Président du Tribunal ne fait que constater l'absence de réelama- Uon pour incapacité permanente de la part de l’ouvrier.
Toutefois la doctrine des tribunaux de Limoges et d’Avesnes ne fut pas suivie par le Tribunal de Briey (V. Jugement du 16 février 1905,R. E;, n° 3843).
D'après le Tribunal de Briey, l’article 31 de la loi du 13 avril 1900, aux termes duquel l'ordonnance du Président du Tribunal, statuant en conciliation, rend le chef d'entreprise débiteur de plein droit des dépens de la procédure, est applicable quelles que soient les conditions de l'arrangement, sans distinguer s’il intervient seulement sur le chiffre de la rente ou sur le principe même d’exigibilité de celle-ci.
En conséquence, est débiteur du montant de l'exécutoire le chef d'entreprise qui signe, contradictoirement avec son ouvrier, un procès-verbal de conciliation où celui-ci déclare n'être atteint d’aucune incapacité permanente et ne réclame, par suite, aucune rente.
C’est l’exacte interprétation de la Régie de lEnregistrement.
Ainsi que nous le faisions remarquer plus haut, il est possible que l’article 31 de Ja loi du 13 août 1900 qui assimile le procès-verbal de conciliation au jugement de condamnation, rendu contre le patron, semble bien, dans l'intention du législateur, ne viser que le cas où ce procès-verbal constate l'accord des parties sur le montant d'une rente à servir à la victime et non celui où il donne acte à l’ouvrier de l'abandon de toute réclamation.
Mais, à notre avis, l'article 31 de la loi de 1900 est aussi général que possible, et à ne consulter que son texte on est tout naturellement porté à décider, comme l’a fait l'Enregistrement, « que l’exécutoire doit être délivré contre l'adversaire de Passisté, toutes les fois qu un procès-verbal de conciliation est dressé constatant l'accord des parties, cet accord pouvant, d’ailleurs, résulter de Pabandon pur et simple des prétentions de la victime aussi bien que de l’acquiescement du patron à tout ou partie de la réclamation. » Il en est ainsi, alors surtout quil est constant en fait que le patron a servi à louvrier une indemnité temporaire et que ce dernier s’est réservé
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la faculté de révision pour le cas d’aggravation des suites de l’accident. (V. Solution de la Régie du 27 mars 1902; Inst. gén., n° 3089, paragraphe 1 ; RE 029082)
Toutefois, on n’en saurait décider de même, pensons-nous, lorsqu'on se trouve en présence d’un procès-verbal du président prononçant défaut contre le chef d’entreprise pour n’avoir pas répondu à la convocation en conciliation. Dans ce cas, l’Administration n'est certainement pas fondée à poursuivre le recouvrement d’un exécutoire délivré en vertu d’un tel procès-verbal. (Cf. pour ce dernier point, Solution de l'Administration du 12 juin 1902 ; Inst. de la Régie, n° 3095, paragraphe 1; R. E., n° 3165).
Le juge de paix est-il seul juge de l’op=
portunité de l’enquête ? — Frais non frustratoires,
Nous pensons jque le juge de paix décide souverainement s’il y a ou non lieu à enquête. Il ne nous paraît nullement obligé par la loi de s’abstenir de procéder à l'enquête, au cas où le certificat médical ne mentionne aucune possibilité d'incapacité permanente de travail. Nous déciderons donc que les frais de l'enquête à laquelle il aurait été procédé dans ces conditions, n’ont nullement le caractère de frais frustratoires, et que la Régie peut en recouvrer le
montant. (En ce sens : Avesnes, 10 juin 1905, et Briey, 16 février 1905.)
On pourrait objecter qu'il résulte de l’article 12 de la loi du 22 mars 1898, que ce n’est que dans le cas Où, d’après Le certificat médical produit à l’appui de la déclaration de l'accident, la blessure paraît devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente, qu'il y a lieu à enquête par le Juge de Paix.
Mais il est facile d’objecter que nulle part la loi décide que le Juge de Paix ne doit faire procéder à l'enquête que dans le cas où, d'après le certificat médical, accident aurait produit chez la victime une incapacité permanente et aurait été suivi de mort.
L'article précité nous paraît bien s’en être référé aux moyens d’information les plus fréquents du magistrat, sans lui interdire le droit de procéder à une enquête lorsqu'un accident lui paraîtrait devoir être suivi des résultats ci-dessus indiqués, alors qu'il serait informé dudit accident de toute autre façon. Tout indique bien en effet que la loi a voulu laisser le magistrat seul juge de l'opportunité de l'enquête.
La prescription décennale
pour le recouvrement des frais
I a été jugé (V. Avesnes, 8 décembre 1904; R.E,, n° 3708) que la prescription de dix ans instituée par la loi de 1851, pour le recouvrement des frais en matière d'assistance judiciaire s'applique à toutes les
sommes que l'administration est chargée de recouvrer, y compris les honoraires d'avoué et d'huisster ;
Les instances suivies pour ces recouvrements sont soumises, en effet, aux formes spéciales des instances en matière d'enregistrement et non aux règles de procédure tracées par l’article 4 de la loi du 24 décembre 1897; elle ne comporte pas constitution d’avoué.
D'autre part, la déchéance édictée dans l'intérêt du Trésor par l’article 5 de l'ordonnance du 28 novembre 1838, au sujet des mémoires de frais de justice non présentés à la taxe dans l’année, ne peut être invoqué que par l'Administration et non contre elle.
Enfin il résulte du même jugement et il y a lieu d'admettre que l’exécutoire des dépens délivré en matière d'assistance judiciaire ne peut être argué de nullité par le motif que les dépens n’ont pas été liquidés par le jugement, bien que slaluant en malière sommaire, dès lors que l’avoué a fait postérieurement liquider les frais comme en matière ordinaire.
TROISIÈME PARTIE
Le Fonds de Garantie et l'Administration de l'Enregistrement
L'institution du fonds de garantie présente un intérêt tout particulier au point de vue fiscal et ses rapports avec l'Administration de l'Enregistrement sont intéressants. C’est à ce titre que nous l’étudie-
rons sommairement 1iCI.
Définition
« La fonction propre des fonds de garantie, dit M. Cabouat, est d'assurer le paiement effectif des indemnités permanentes demeurées irrecouvrables par suite de l’insolvabilté des chefs d'entreprise ou sociétés d'assurances tenus de les acquitter. Cette institution tient lieu, dans notre système d’indemnisation fondé sur la liberté de l’assurance, de la même
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sûreté que d’autres législations demandent au principe de l'obligation ; elle y constitue une pièce maïtresse destinée à remédier aux défaillances ou insuffisances de la responsabilité personnelle, elle renforce effectivement cette responsabilité d’une sûreté réelle offrant aux victimes d'accidents une sécurité absolue (4) ».
Il n’est pas de définition qui fasse mieux comprendre la raison d’être et la justification de cette institution. Le système de l'obligation ayant été écarté par le législateur, le double principe posé dans la loi de 1898 du risque professionnel et de l'indemnité forfaitaire eut été d’une application illusoire si le paiement effectif de l'indemnité prévue n'avait pas dans tous les cas été assuré par la loi. I y avait lieu de prévoir l’insolvabilité des chefs d’entreprise ainsi que des sociétés d'assurances et d’organiser, en vue de cette éventualité, un système destiné à garantir la créance de l’ouvrier contre des défaillances possibles.
L'originalité du fonds de garantie, ainsi que le fait très justement observer M.Cabouat, est,« qu’étant constitué de contributions fournies par l’universalité des employeurs assujettis au risque professionnel, ceux-ci se trouvent garants de leur responsabilité évenluelle et forment en quelque sorte une vaste mutualité légale cautionnant la solvabilité de ses membres ».
(1) Cabouat. De l’Extension du risque professionnel d'après les lois du 12 Avril 1906, 18 juillet 1907 et 29 mai 1909.
Les articles 24 et 25 de la loi du 9 avril 1898, instituant le fonds de garantie, sont ainsi conçus :
€ Article 24. — A défaut, soit par les chefs d'entreprise débiteurs, soit par les sociétés d'assurances à primes fixes ou mutuelles, ou les syndicats de garantie liant solidairement tous leurs adhérents, de s'acquitter, au moment de leur exigibilité, des indemnités mises à leur charge à la suite d'accidents ayant entrainé la mort ou une incapacité permanente de travail, le paiement en sera assuré aux intéressés par les soins de la Caisse Nationale des Retraites pour la vieillesse, au moyen d’un fonds spécial de garantie constitué comme il va être dit et dont la gestion va être confice à ladite Caisse.
«€ Article 25. — Pour la constitution du fonds de garantie, il sera ajouté au principal de la contribution des patentes des industriels visés par l’article 1°, quatre centimes (0 fr. 04) additionnels. II sera perçu sur les mines une taxe de cinq centimes (0 fr. 05) par hectare concédé.
« Ces taxes pourront, suivant les besoins, être majorées ou réduites par la loi de finances ».
L'institution du fonds de garantie qui avait été liée par le législateur à l'existence de la loi du 9 avril 1898, a suivi pas à pas l’évolution de la législation sur les accidents du travail.
C'est ainsi, fait remarquer M. Cabouat (1), qu'ins-
(1) V. Cabouat, op. cit., page 139.
titué par les articles 24 et 25 de la loi du 9 avril 1898, puis réglementé dans ses détails d'application pratique par le décret du 28 février 1899 (titre ILE, art. 26 et suiv.), le fonds de garantie s'est d’abord étendu, en vertu de la loi du 12 avril 1906 (art, 4, $ 2), aux exploitations exclusivement commerciales, dans les
conditions mêmes — sauf la quotité de la taxe de garantie — où la loi originaire y avait assujetti les
entreprises industrielles.
Depuis, la loi du 18 juillet 1907 (art. 4) a fait de cette J même obligation de garantie dans les conditions
de l’article 5 précité de la loi du 12 avril 1906 — lun
des effets légaux de l'adhésion volontaire à la législation sur les accidents du travail.
Justification du fonds de garantie
En dehors de l'institution du fonds de garantie adoptée par la loi du 9 avril 1898, il était possible de concevoir, pour assurer eflicacement le paiement des indemnités, deux autres systèmes : La garantie individuelle et l'assurance obligatoire.
Jusqu'au moment même du vote dela loi, le Parlement hésita et ce furent seules des considérations pratiques qui décidèrent l'adoption du système de la loi de 1898.
Au point de vue purement doctrinal, en effet, le fonds de garantie prètait le flanc à de nombreuses critiques.
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D'abord on objectait (1) « qu'un régime de responsabilité individuelle implique nécessairement l’indépendance des assujettis et exclut d’une manière absolue l'établissement entre eux d'une solidarité légale quelle qu’elle soit ». On faisait en outre ressortir que dans un tel système les employeurs solvables se trouvaient exposés à subir injustement le contre-coup d’insolvabilités qu’il n’élail pas en leur pouvoir de prévenir ni d'empêcher.
Enfin, disait-on, l'absence de toute organisation corporative ne permettait pas aux assujettis d'agir les uns sur les autres pour restreindre leur responsabilité éventuelle et « toute possibilité pratique leur étant refusée de se contraindre mutuellement à l'assurance, le résultat final était de constituer lindustrie toute entière, y compris les employeurs assurés, caution des plus négligents » (2).
Cette dernière conséquence, comme le fait observer M. Cabouat, était d'autant plus choquante qu'elle imposait ainsi aux chefs d'entreprise prévoyants un surcroît de charges et les astreignait légalement à réparer l’imprévoyance d'employeurs n'ayant de commun avec eux que l'identité de condition jurrdique (3).
(4) V. Cabouat, op. cit., page 146 et suiv.
(2) V. Cabouat, op. cit., page 146, n° 133..
(3) € On peut penser, disait M. Léon Bourgeois, que le fait d'établir un impôt spécial pour,un'objet déterminé {est peut-être sans précédent dans notre législation financière... On peut penser encore
Toutefois, les avantages multiples, au point de vue pratique, du fonds de garantie, l’'emportèrent sur ces considérations doctrinales et, si hardie que fut l'innovation, elle triompha.
On ne peut méconnaître, en effet, que le risque d'accident, charge de l’industrie toute entière. exige, pour sa pleine et intégrale réparation, un effort solidaire et collectif. « Certes, écrivait M: Thévenet, « cette disposition constitue une innovation dans « nos lois ; votre Commission ne l’a admise qu'après «un sérieux examen, elle a hésité à créer ainsi une € caisse de protection et de garantie et à donner ‘aux patentés assujettis, ce rôle de caution, mais «elle à pensé que cette solution avait ce double avantage d’être une charge légère pour l'industrie « et de solidariser les chefs d'entreprise pour la € réparation des accidents du travail. Notre enquête (nous a, d’ailleurs, démontré que cette mesure « n'avait pas soulevé d'objection sérieuse et que les «industriels s'y soumettraient. » (Rapp. du 25 janvier 1898, Sénat, Ann. n° 15, page 8).
Œue, garantir la solvabilité des patrons pour certaines créances dirigées contre eux, est un fait nouveau dans notre législation économique. (Chambre. séance du 28 octobre 1897, page 2231, col. 1). De nombreuses délibérations de Chambres de Commerce reproduisaient ces critiques, elles protestaient contre le lien de solidarité établi par l'existence même du fonds de garantie entre débiteurs étrangers les uns aux autres. Voir le texte de quelques-unes de ces protestations citées par M. Félix Martin (Sénat, séance du 19 mars 1898, page 344, col. 2 et 3).
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D'autre part, et c'était le but essentiel à atteindre, cette garantie collective des employeurs prémunit, en fait, les ouvriers d'une sauvegarde absolue contre le risque d'insolvabilité auxquels ils sont exposés comme créanciers.
D'autre part, cette garantie collective offre aux chefs d'entreprises, en échange d'une légère contribution, des avantages fort appréciables que M. Cabouat énumère ainsi : 1° Permettre aux chefs d'entreprise, l'entière faculté de choisir, en toute liberté, le mode de couverture de leur responsabilité personnelle ;
2 Laisser à l'industrie et au commerce la libre disposition de capitaux que tout autre système eut immobilisés à titre de garantie, au grand dommage de la propriété industrielle :
3 Libérer le crédit des chefs d'entreprise de l'état de gêne et d'incertitude, dont l'eût nécessairement affecté la seule existence d'un privilège général garantissant le paiement de créances éventuelles et indéterminées (1).
Les ressources du fonds de garantie
Il nous restera, avant de dégager le rôle dévolu à l'Enregistrement dans le fonctionnement du fonds
(1) Voir pour l'étude de ces divers avantages, M. Cabouat, op. cit. pages 140 et suivantes, n° 134 et suivants.
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de garantie, à déterminer les ressources qui lui ont été successivement affectées d’après les lois du 9 avril 1898 (art. 25), 12 avril 1906 (art. 4 et 5), 30 janvier 1907 (art. 2 de la loi de finances), 26 mars 1908 et du 20 mai 1909, et les décrets du 28 février 1899 (tre TT, art. 26 à 30), 27 septembre 1906 (5 2 LE ds et2), 18 février eL9 mars 1907, 29 mai et 11 juin 1909.
Le fonds créé par la loi du 9 avril 1898 (art. 24 et 25), a d’abord été exclusivement alimenté, pendant plusieurs années, au moyen de la taxe sur les mines et à l’aide ‘des centimes additionnels au principal de la contribution des patentes des industriels visés par l'article 1° de la loi.
Toutefois, ces dispositions de la loi étaient critiquables, car il n'y avait aucun motif pour ne pas faire participer à l'entretien du fonds de garantie les exploitants qui, bien que non palentés, étaient cependant soumis à la législation des accidents du travail.
Ce fut dans ce but et pour faire cesser une anomalie choquante que la loi du 12 avril 1906 est venue, par son article 5, établir deux contributions proportionnelles distinctes, exigibles l’une des chefs d'entreprise non palenltés, mais assurés. Vautre de CEUX qui ne sont ni palentés ni assurés. |
Le troisième alinéa de l’article 5 de cette loi relatif au mode de liquidation de la contribution due par les exploitants non assurés, a été modifié par la loi du 26 mars 1908 (1).
(D V. infra, page 164.
Ces deux contributions, dont le taux doit être fixé tous les 3 ans par la loi de finances (art. 5 de la loi du 12 avril 1906) et dont le mode de perception à ele déterminé par un Règlement d'Administration publique du 18 février 1907, doivent Ôtre recouvrées par les soins de l'Administration de l'Enregistrement, chargée d’en opérer elle-même le versementau fonds de garantie.
D'autre part, l'article # de la loi du 18 février 1907, dispose que les employeurs visés par l’article 1° doivent contribuer à l'alimentation des fonds de garantie, dans les conditions spécifiées à l’article 5 de la loi de 1906 (1). En conséquerice, CEUX de ces
(1) Loi du 12 avril 1906, article 5 : « Les exploitations régies par les lois du 9 avril 1898 et du 30 juin 1899, qui ne sont pas soumises à l'impôt des patentes contribueront au fonds de garantie
« dans les conditions ci-après :
« I1 sera perçu annuellement, sur chaque contrat d'assurance, « une contribution dont le montant sera fixé tous les cinq ans « par la loi de finances, en proportion des primes, el sera r'eCoUvrÉ « en méme temps que les primes par les sociétés d'assurances, les « syndicats de garantie ou la Caisse Nationale d’Assurances en cas « d'accidents, qui en opèreront le versement au fonds de garantie.
« En ce qui concerne les exploitants non assurés, il sera perçu, « lors des liquidations de rentes mises à leur charge, une contri- « bution dont le montant sera fixé, dans les mêmes formes, en pro- « portion du capital constitutif desdites rentes el sera l'éCoUvré, | « pour le compte du fonds de garantie, par les soins de l'Admi- « nistration de l'Enregistrement.
€ Un règlement d'administration publique déterminera Îles « conditions dans lesquelles seront effectués les versements des « sociétés d'assurances, des syndicats de garantie ou de la Caisse « Nationale d’Assurances en cas d’Accidents et les recouvrements
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employeurs, qui ne sont pas imposés à la patente, doivent être assujettis, s'ils sont assurés, à une taxe de 2°/, du montant des primes encaissées par les sociétés d'assurances et les syndicats de garantie, et, dans le cas contraire, à une taxe de 4 */, du capital constitutif des rentes mises à leur charge.
Nous étudierons, dans deux sections distinctes : l° le régime applicable aux exploitants non patentés, mais assurés ; 2° Le régime applicable aux exploitants non patentés et non assurés.
« de l'Administration de l'Enregistrement, ainsi que toutes les “mesures nécessaires pour assurer l'exécution du présent article.
« Toute contravention aux prescriptions de ce règlement sera « punie d’une amende de cent francs à mille francs (100 fr. € à 1000 fr.) ». Cet article 3 de la loi du 12 avril 1906 a été modifié par la loi du 26 mars 1908. Voir ci-après, page 147.
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PREMIERE SECTION
MAIS ASSURÉS
Base et taux de la contribution
La contribution frappe tous les contrats d’assurances passés par les exploitants non patentés pour se garantir contre des risques d'accidents autres que l'incapacité temporaire de travail.
Cette taxe est annuelle et se perçoit sur le total des primes qui ont été réellement et effectivement recouvrées par les sociétés d’assurances et les syndicats de garantie.
La quotité de la contribution a été fixée à 2 °/, pour la période de 5 ans, qui à commencé à courir du 1" janvier 1907. (Loi de finances du 30 janvier 4907, art. 2.)
La prime imposable comprend, comme en malière de taxe annuelle d'enregistrement, toutes les sommes payées par l'assuré, en échange de la garantie qui lui est accordée.
Perception de la contribution
La contribution est recouvrée pour le compte de l'Administration de l’Enregistrement qui, elle-même, est chargée d’en opérer le versement au fonds de garantie : 1° par les compagnies d’assurances contre les accidents ; 2° par les syndicats de garantie dont la constitution est prévue à l’article 24 de la loi du 9 avril 1898 et à l’article 6 de la loi du 12 avril 1906.
Ces syndicats, nous l'avons vu précédemment, sont des associations formées entre industriels avec l'autorisation gouvernementale et qui, moyennant le versement des cotisations fixées annuellement par le conseil d'administration et basées sur le montant des salaires, se chargent du service de toutes les indemnités viagères dues par leurs adhérents à leurs ouvriers à raison d'accidents survenus à ces derniers au cours de leur travail.
Obligation du répertoire
Les syndicats de garantie ainsi que les sociétés d'assurances désignées ci-dessus, sont astreintes, par l'article 2 du décret, à la tenue d’un répertoire sur lequel doivent être portés, jour par jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros les quittances de primes afférentes aux contrats d'assurances passibles de la contribution.
Ce répertoire, établi sur papier non timbré, doit être coté et paraphé soit par un juge du Tribunal de Commerce, soit par le Juge de Paix. Il se divise en deux parties : dans la première, sont incrites les quittances de primes émises: dans la seconde les quittances annulées.
Ce répertoire doit présenter, pour chaque quittance émise ou annulée et dans des colonnes distinctes, les indications suivantes :
1° Le numéro du contrat d'assurance :
2 Le nom de l'assuré ;
3 Le montant de la prime faisant l’objet de la quittance :
% Le montant de la contribution afférente à cette prime.
Cette dernière obligation doit, aux termes de l’article 1* du décret, apparaître d’une façon distincte sur chaque quittance.
Les compagnies et les syndicats de garantie sont tenus d'arrêter leur répertoire, dans chacune de ses parties, le dernier jour de chaque trimestre.
Mode et époques de paiement
Les contributions correspondant aux primes payées par les assurés non patentés et dont l’encaissement a été constaté dans les écritures dans le cours d’un trimestre doivent être versées entre les mains des agents de l'Administration de l’'Enregis-
trement dans les quinze premiers jours du commencement de chaque trimestre.
À l'appui de chaque versement, les syndicats et les sociétés doivent remettre au Receveur de l'Enregistrement un état, sur papier non timbré, certifié conforme au répertoire et faisant connaître, pour le trimestre écoulé :
l Le montant des quittances de primes émises pendant le trimestre ;
2° Le montant des quittances annulées :
3° Le montant des contributions encaissées.
L’Administration de l’Enregistrement a prescrit (1) à ses agents de s'assurer, au moment de chaque paiement, que la dernière de ces sommes représente bien le montant de la taxe de 2 ‘/, liquidée sur la différence des deux premières.
Droit de communication
Les agents de l’Enregistrement sont tenus de contrôler l'exactitude des énonciations du répertoire et des états trimestriels. A cet effet, ils ont le droit de prendre communication au siège des sociétés d'assurances et des syndicats de garantie, des livres, registres, polices, avenants et de tous autres documents nécessaires À leur contrôle.
4) \. Instruction du {8 juillet 1907.
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La contribution est payable au bureau de l’Enregistrement du siège des sociétés du syndicat. (Inst. gén. de la Régie, 18 juillet 1907.)
Dans les villes où le service de l’Enregistrement est divisé, la contribution est payable au bureau chargé de la recette des diverses taxes établies sur les contrats d'assurances, par les lois des 23 août 1871, 29 décembre 1884, 13 avril 1898 et 30 janvier 1907 (1).
Pénalités
Aux termes de l’article 5, dernier alinéa, de la loi du 12 avril 1906, toute infraction aux prescriptions du Règlement d'Administration publique du 18 février 4907, est passible d’une amende de 100 francs à 1.000 francs. Cette amende est applicable notamment, en cas d’omission, soit dans le répertoire des compagnies d'assurances et de syndicats de garantie, soit dans les états à déposer à l’appui des paiements trimestriels, de tout ou partie des indications prescriles (Instr. Gén. n° 3216).
(1) V. les Instructions générales de l'Enregistrement, n° 2425-4, 2708-5, 2966 et 3208.
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ET NON ASSURÉS
Considérations générales
Aux termes de l’article 5, 3° alinéa, de la loi du 12 avril 1906, les exploitants qui ne sont ni patentés ni assurés doivent participer à l’entretien du fonds de garantie au moyen d’une contribution proportionnelle dont le taux avait été fixé à 4 °/, pour la période de cinq années commençant à courir du 1 janvier 1907 (art. 2, second alinéa de la loi de finances du 30 janvier 1907). Cette contribution a été assise sur le capital constitutif des rentes.
La détermination de ce capital devait avoir lieu, aux termes de la loi du 12 avril 1906, d’après un tarif dressé par la Caisse Nationale des Retraites, et perçue « lors de l’enregistrement des ordonnances, jugements ou arrêts liquidant définitivement les rentes dues ».
L'application de ce tarif exigeant des calculs spéciaux, longs et compliqués, il avait été décidé que la Caisse des Retraites procéderait elle-même à la liquidation du capital imposable.
En conséquence, dès qu'un jugement donnant ouverture à la taxe établie par la loi du 12 avril 1906 leur était déposé, les Receveurs de l’Enregistrement devaient adresser directement au Directeur Général de la Caisse des Dépôts et Consignations, en vue de permettre la liquidation du capital constitutif de la rente faisant l’objet de la décision judiciaire, une notice indiquant : 1° la date de naissance du titulaire de la rente: 2° la date de l'accident ; 3° lorsqu'il s'agissait d’un accident ayant occasionné une incapacité permanente partielle, le montant du salaire ayant servi de base à la fixation de la rente ainsi que le coeflicient de la réduction que l'accident avait fait subir à ce salaire ; 4° la quotité de la rente ; 5° la date à laquelle le capital imposable devait être évalué et qui n’était autre que celle de l’ordonnance, du jugement ou de l’arrêt passible de la contribution.
Mais il fut vite reconnu que, dans la pratique, l’article 5 de la loi du 12 avril 1906 était d’application peu commode et présentait même de graves inconvénients. On se rendit compte, en effet, que les calculs compliqués, incombant du chef de la loi à la Caisse des Retraites, pourraient être effectués sur des bases simplifiées par les Receveurs de l’'Enregistrement eux-mêmes et, d'autre part, qu'il y aurait avantage, pour éviter des réclamations multiples adressées au même débiteur, à comprendre le montant de la taxe afférente au fonds de garantie avec les autres frais de la procédure dans l’exécutoire que délivre le greffier contre le chef d’entre-
prise. Cette double réforme fut réalisée par la loi du 26 mars 1908 promulguée au Journal Officiel du 29 mars 1908 (annexe n° 1).
Modifications résultant de la loi du 26 mars 1908
L'article unique de-la loi du 26 mars 1908, est ainsi CONÇU :
« Le troisième alinéa de l’article 5 de la loi du « 12 avril 1906 est modifié ainsi qu'il suit :
« En ce qui concerne les exploitants non assurés, « il sera perçu une contribution dont le taux sera
« fixé dans les mêmes formes, en proportion du « capital constitutif des rentes mises à leur charge. « Gette contribution sera liquidée lors de l’enregis- « trement des ordonnances, jugements et arrêts « allouant lesdites rentes, et recouvrée comme en « matière d'assistance judiciaire, pour le compte du « fonds de garantie par l'Administration de l’Enregis- « trement.
« Le capital constitutif de la rente sera déterminé « pour la perception de la contribution, d’après un « barème et dans les conditions qui seront fixées «€ par un règlement d'administration publique.
« Les ordonnances, jugements et arrêts allouant « des rentes, en exécution de la loi du 9 avril 1898, « devront indiquer si le chef d'entreprise est, ou « non assuré et patenté. »
Eu Pace
Le règlement d'administration publique, prévu pour assurer l'exécution de la loi, a été rendu le {1 juin 1909. |
La loi de 1906 présentait, nous l'avons dit, de graves lacunes sur lesquelles il est indispensable pour son applicalion d’'insister :
« Le paiement de la taxe, fait remarquer M. Cabouat, « devant s'effectuer, suivant l’article 5 du décret du « 18 février 1907, lors de l'enregistrement des juge- « ments ou arrêts liquidant définitivement les rentes « dues, on était amené à conclure que la formalité de « l'enregistrement n’était susceptible de s'accomplir « qu'autant que la taxe avait été effectivement payée. « Or, cette solution eut présenté ce très grave incon- « vénient de retarder la délivrance à la victime du « titre constitutif de sa pension (art. #1 de la loi du « 22 frimaire an VII) jusqu’à ce que le patron:ait « acquitté la taxe exigible » (1).
D'autre part, ajoute M. Cabouat, l’article 5 À 3 de la loi du 12 avril 1906 négligeait de préciser la
(1) Exposé des motifs du Gouvernement, Sén., Ann. n° 287, Doc. parlem, sess. ord. 1907; Cabouat, op. cit. page 222 et suiv.; v. également Chauvin, Rapport précité, pages 2 et 3. L'Instruction de l'Enregistrement du 4 novembre 1907 s'était prononcée en ce sens que la disposition de l’article 5 $ 3 n'implique nullement que l'enregistrement ‘soit subordonné au paiement préalable de la taxe. À cet égard, l'Administration de l'Enregistrement devançait donc la réforme accomplie par la loi du 26 mars 1908; v.sur point, Cabouat, op. cit., page 223.
base de calcul du capital représentatif des indemnités. Or, toute opération de capitalisation nécessite des calculs très compliqués que les receveurs de l’Enre: gistrement ne parvenaient pas toujours à effectuer dans le court délai imparti pour l'enregistrement des actes. Sous ce double rapport, il était donc nécessaire de remanier le texte de la loi du 12 avril 1906.
Lés dispositions de la loi nouvelle du 26 mars 1908 répondent à un double. objet :
1° Rendre la liquidation de la taxe de garantie et son recouvrement, indépendant l’un de l’autre :
2° Fournir les éléments précis de la détermination du capital constitutif des rentes, qui doit servir de base à la perception de la taxe de garantie (1).
En outre, cette loi a donné cet avantage d'éviter des réclamations multiples, adressées au même débiteur, en comprenant le montant de la taxe afférente au fonds de garantie avec les autres frais de la procédure dans l’exécutoire que délivre le greffier contre le chef d’ entreprise.
« Toutes les fois qu'il s’est agi, porte l'exposé des « ne du Gouvernement, de frapper de droits « proportionnels des valeurs aléatoires, la loi fiscale «sest moins préoccupée de donner à ces droits des ( bases mathématiques exactes que des bases faciles «à établir, et par conséquent susceptibles d'être «aisément vérifiées par les redevables eux-mêmes.
(1) V. Cabouat, op. cit., page 223, n° 296.
« On a pensé qu'un procédé analogue pouvait être suivi pour la liquidation du capital constitutif des rentes sur lequel doit être assise la taxe de garantie, et que ce capital pourrait être déterminé au moyen d'un barême simplifié qui serait établi par un décret réglementaire et se rapprocherait autant que possible des résultats que donnerait l’application rigoureuse des tarifs publiés par la Caisse des Retraites. La simplification dont il s’agit serait obtenue en déterminant, d’après les tarifs euxmêmes, un certain nombre de coefficients, vartant avec la catégorie des ayants droit et l’âge de ceux-ci, et correspondant à la moyenne approxr mative des prix de un franc de rente viagère afférente à chaque groupe d'âge. »
Dans les explications qui vont suivre, nous étudie-
rons la loi du 12 avril 1906, en tenant compte des modifications apportées par la loi du 26 mars 1908.
Dans un premier paragraphe, nous rechercherons
comment doit être liquidée la contribution due par les exploitants non patentés et non assurés, et dans un second paragraphe, nous déterminerons quelles sont les règles de recouvrement de la contribution
due par ces mêmes exploitants.
$ [*. — LIQUIDATION DE LA CONTRIBUTION DUE PAR LES-EXPLOITANTS NON PATENTÉS ET NON ASSURÉS.
1° Base de la contribution
Le barême, d’après lequel doit être déterminé le capital constitutif de la rente qui sert de base à la perception de la contribution pour le fonds de garantie, est contenu dans l’article 1* du décret réglementaire du 11 juin 1909 (1).
Le barême que nous reproduisons ci-après, comprend deux parties : le barême I pour le cas « d’accident ayant entraîné la mort », et le barême IE, pour le cas « d'accidents ayant entraîné une inCapacité de travail permanente ou partielle ».
Ce barême I se divise lui-même en deux parties : la première relative aux « rentes attribuées aux conjoints et ascendants des victimes », la seconde concernant « les rentes attribuées aux enfants et descendants des victimes ».
(1) V. Instruction Générale de l'Enregistrement du 8 juillet 1909 et Journal Officiel du 15 juin 1909.
BARÊME d'après lequel doit être déterminé le capital constitutif de la rente servant de base à la perception de la contribution pour le fonds de garantie,
NOMBRE
AGE DU CRÉDIRENTIER par à LEQUEL LA RENTE à attribue , à chaque crédirentier LA DATE DE LA DÉCISION JUDICIAIRE OU DE L'ORDONNANCE doit
être multipliée allouant la rente pour obtenir le capital
Différence entre le millésime de cette date constitutif k imposable à Ja taxe et celui de la date naissance de garantie BARÈME L
Accidents ayant entraîné la mort
1re Section. — Rentes attribuées aux conjoints et ascendants des victimes Jusqu'à 20 ans. . SN eee SV Vire 21 Au-delà de A ans jusqu R30canS RE DPP EAN 20
— — ADCANS SRE RE D AR 17
— 10 — BD ADS PR CM MERE Mec Ne ce 1%
__ 50 — CDADS ER el UT 11
= 60 — 70 ans 0 ;
— 10 — 80 ans : 4
COPINE DU LE GT I
— 60 — AM RSR EL LT et Se » : 7
— 10 ans De ANA ÿ
Il importe de remarquer que dans chacune de ses parties ou sections, le barême ci-dessus indique en regard de l’âge du crédirentier à la date de la décision judiciaire définitive ou de l’ordonnance fixant et allouant la rente, le nombre ‘par lequel la rente attri buée à chaque crédirentier doit être multipliée pour obtenir le capital constitutif imposable à la taxe de garantie.
D’après l’article 2 du décret du 11 juin 1909 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 26 mars 1908, « l’âge du crédirentier est calculé en se reportant à l’époque de la décision judiciaire définitive ou de l'ordonnance allouant la rente et en prenant la différence entre le millésime de cette date et celui de la date de naïissance. Le chiffre des rentes est toujours arrondi par excès, à un franc près ».
Le même article ajoute : « Lorsqu'il y a plusieurs ayants-droit, la rente collective qui leur a été attribuée est, pour ce calcul, divisée par portions égales sur chaque tête, et le capital représentatif total résulte de la somme des capitaux calculés séparément comme si chaque fraction de rente était individuelle et sans réversion ».
IL est facile de calculer, d’après ces bases, le capital constitutif imposable d’une rente mise à la charge de l'exploitant, dès lors qu’on connaît l’âge du crédirentier, les liens d’alliance ou de parenté qui l’unissaient à la victime, le montant annuel de la rente et les conséquences de l'accident qui la motive.
PACE
Pour faire comprendre la simplicité du mode d'emploi du barème, nous ne pouvons mieux faire que de reprendre les deux exemples que l’'Administration de l’Enregistrement elle-même a fourni à ses agents pour leur expliquer le mécanisme de la loi nouvelle (1).
1® Exemple : Supposons qu'à la suite d’un accdent ayant entraîné une incapacité de travail permanente et absolue, un jugement rendu le 1" juillet 1909, et devenu depuis définitif, ait alloué à la victime, née le 1” décembre 1857, une rente viagère de 360 francs. La différence entre le millésime du jugement et celui de la naissance (1909—1857) donne, pour l'âge de l'accidenté, 52 ans. Or, d’après le barême II ci-dessus, applicable dans ce cas, le coellicient par lequel il convient de multiplier la rente, lorsque le crédirentier est âgé de 50 à 60 ans, est 10. Par suite, le capital constitutif passible de la taxe spéciale sera de (360X 10) — 3600 francs.
- 2° Exemple : Supposons maintenant que l'accident ait entraîné la mort de la victime, et qu'un jugement rendu pareillement le 1” juillet 1909 et devenu depuis définitif, ait attribué aux trois enfants de l'accidenté, nés respectivement en 1896, 1903 et 1908, une rente collective de 600 francs par an. On procédera, dans cette seconde hypothèse, comme si Île Tribunal avait alloué trois rentes de 200 francs
(4) V.Jnstr. Gén. de l'Enregistrement n° 3284.
chacune à trois bénéficiaires âgés respectivement de treize, dix et un ans. Or, d’après le barême I, section 2°, la première de ces rentes, Capitalisée par
deux, donne MORE EMRENERTERRSS 400 fr.
la deuxième, capitalisée par sept, donne. 1.400
et la troisième, capitalisée par dix, donne. 2.000
de telle sorte que le capital constitutif
imposable este 4 TORRENT 3.800 fr.
Époque et Mode de liquidation
de la contribution
La liquidation de la taxe proportionnelle, effectuée comme il vient d'être expliqué, doit être faite par le Receveur de l’Enregistrement au moment même où il enregistre la décision ou l'ordonnance portant liquidation d’une rente où d’une indemnité.
Dans la pratique, les calculs auxquels cette liquidation donne lieu, sont établis à la suite de l’enregistrement proprement dit sur le registre même de formalités. En outre, l'Administration a .prescrit à ses agents que le montant de la taxe, ainsi calculée, devait, en vue du recouvrement ultérieur, être indiqué dans la relation apposée sur l'acte pour constater l’accomplissement de la formalité immédiatement après la mention du visa pour timbre et et de l’enregistrement gratis (1).
(4) V. Instr. Gén. de l'Enregistrement n° 3284 du 8 juillet 1909.
6 IL. — RECOUVREMENT DE LA CONTRIBUTION DUE PAR LES EXPLOITANTS NON PATENTÉS ET NON ASSURÉS
Mode de recouvrement de la eontribution
Nous avons vu que la loi du 26 mars 1908 portait que la contribution devait être recouvrée, comme en matière d'assistance judiciaire, pour le compte du fonds de garantie, par l'Administration de l’'Enregistrement.
L'article 4 du décret réglementaire décide : « Que « la contribution pour le fonds de garantie, liquidée « dans les conditions fixées par la loi du 25 mars « 1908 et par le présent décret, sera comprise dans « l’exécutoire de dépens délivré contre le chef d’en- « treprise et recouvrées en même temps que les frais « de l'instance, par le Receveur du siège du Tribunal « ou de la Cour d'appel. »
Pour assurer exactement l'application de ces diverses prescriptions du décret, il est indispensable que les Receveurs de l’Enregistrement veillent avec soin à ce que le montant de la contribution, lel qu'il a été liquidé soit régulièrement compris dans les exécutoires délivrés par les greffiers. Les Receveurs doivent en outre, en cas d'erreurs où d'omis-
sions constatées, provoquer en temps utile la délivrance d’exécutoires supplémentaires (CE):
Opposition=A ppel
Il résulte d’une manière implicite de l’article 2 du décret du 11 juin 1909 que la contribution au fonds de garantie n’est due, comme par le passé, que sur les décisions contenant liquidation définitive des rentes allouées. Il y a donc lieu de décider que l'opposition ou l'appel mettent, en principe, obstacle au recouvrement.
Désistement, transaction
Il y à lieu de remarquer que ni la loi du 26 mars 1908, ni le Règlement pris pour en assurer l’exécution n’ont abrogé l’article 6 du décret du 18 février 1907, qui oblige les grefliers des tribunaux et des Cours d'Appel à adresser à la fin de l’année, aux Receveurs de l’Enregistrement, un état des affaires d'accidents dont leur greffe aurait été saisi et qui n'auraient pas été suivies par les intéressés (2).
(1) V. Décret du 11 juin 1909, Journal Officiel du 15 juin 1909 et Instr. Gén. de l'Enregistrement n° 3284.
(2) V. Instr. Gen, de l’'Enregistrement n° 3284.
Les Receveurs de l'Enregistrement doivent donc toujours provoquer la délivrance des exécutoires nécessaires à ce recouvrement toutes les fois qu’ils ont la preuve ou sont fondés à présumer que des décisions frappées d’appel ou d'opposition ont été, en fait, exécutées à l’amiable, par suite de désistement ou de transaction.
Mentions à insérer dans les actes judiciaires
attributifs d’indemnités
Ces mentions ont été ainsi déterminées par la loi du 26 mars 1908, paragraphe 3 : « Les ordon- « nances, jugements et arrêts allouant des rentes en « exécution de la loi du 9 avril 1898 devront indi- « quer si le chef d'entreprise est, ou non, assuré ou « patenté ».
Sur ce point, fait remarquer M. Cabouat, « la loi du 26 mars 1908 n’a fait que s'approprier et revêtir de l’autorité légale les prescriptions contenues dans la circulaire du Garde des Sceaux du 22 avril 1907 ».
Avant de terminer l'étude du fonds de garantie, nous examinerons brièvement deux questions essentiellément pratiques et ayant donné lieu à des décisions judiciaires intéressantes.
ÉTAT EXPLOITANT
L'État est-il assujetti à la contribution établie par la loi du 12 avril 1906, à raison des nombreux établissements industriels qu'il exploite : poudreries, forges et manufactures nationales, arsenaux de la marine, etc. ? e
La Cour de Cassation s’est prononcée pour l’affirmative en décidant que la loi de 1898 était applicable aux établissements industriels de l’État et l'arrêt du 20 juillet 1907, quoique rendu à l’occasion de contraventions relevées contre le Directeur d’une poudrerie nationale semble bien avoir une portée générale.
Aïnsi que le fait remarquer M. Maguéro, « c’est en vain qu'on objecterait comme on l'a fait, que ceux-là seuls doivent contribuer à alimenter le fonds de garantie qui, par leur fait pourraient rendre nécessaires des prélèvements sur les Capitaux qui y sont accumulés. »
L'État ne peut pas plus être exempté de cette contribution à raison de sa solvabilité incontestable que bien des particuliers « dont la solvabilité n’est pas plus douteuse que la sienne propre ». La loi de 1906 édicte, en effet, une mesure d'assistance sociale à laquelle l'État ne peut, moins que loul autre, se soustraire.
Nous reproduisons ci-après quelques attendus
RE NT
intéressants de l'arrêt de la Chambre criminelle du 20 juillet 1907 :
« La Cour,
« Sur le premier moyen relevant la violation de la loi des 16-24 août 1790, titre IL, article 13, et du principe de la séparation des pouvoirs, ainsi que de la fausse application de la loi du 9 avril 1898, notamment des articles 13 et 14 de cette loi, en ce que le jugement attaqué a décidé qu’un agent d’une administration de l’État était assimilable à un préposé de chef d’entreprise, au sens de l’article 11 de la loi du 9 avril 1898, et, à ce titre, était justiciable du Tribunal de simple police ;
« Attendu que le directeur de la poudrerie nationale de Vonges était poursuivi pour contraventions à l’article 11 de la loi du 9 avril 1898, comme ayant négligé de faire les déclarations et de produire les certificats médicaux au sujet de trois ouvriers qui avaient été, dans l'établissement précité, victimes d'accidents par le fait du travail ou à son occasion ; = & Qu’à bon droit le juge de police a déclaré la loi du 9 avril 1898 applicable à ces accidents ; qu’en effet, l’article 1* de cette loi vise les ouvriers et employés occupés dans les usines ou manufactures et dans toute exploitation où sont fabriquées et mises en œuvre des matières explosives ; que les termes généraux de ce texte comprennent aussi bien les établissements de l'État que ceux des particuliers ;
TEE
que cette interprétation est, d’ailleurs, confirmée par les articles 13 et 32 de ladite loi ;
« Attendu que l'article 13, paragraphe 5, de la loi du 9 avril 1898 a prévu spécialement le cas d'accidents du travail survenant, soit dans des entreprises de l’État placées sous le contrôle d’un service distinct du service de gestion, soit dans les établissements nationaux où s'effectue des travaux que la sécurité publique oblige à tenir secrets ;
« Qu'il ne résulte ni de ce texte, ni de la loi du 11 juillet 1903, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, que le législateur ait dérogé, à l'égard des établissements de l’État intéressant la défense nationale, aux dispositions générales des articles 11 et 31, paragraphe 3, de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail : |
« Par ces motifs, etc. »
Il y a certainement lieu d'approuver cet arrêt. D'ailleurs, ainsi que le fait fort justement observer la Revue de l’Enregistrement, dans le numéro du 1% novembre 1908, la contribution versée au fonds de garantie n'a pas le caractère d’un impôt au profit de l'État et la maxime que le Trésor ne se paie pas d'impôt à lui-même ne saurait être opposée, au cas particulier, à la perception de la taxe.
RECOURS DIRECT DU TRÉSOR CONTRE LE CHEF D'ENTREPRISE
Lorsque dans une instance en matière d’accidents du travail, le patron est condamné aux frais, il est tenu d’en verser le montant entre les mains de l'Administration de l’Enregistrement sans pouvoir arguer de la faillite de la Compagnie d'assurances contre les accidents qui s’était substituée à lui pour assurer les risques résultant de l'application de la loi du 9 avril 1898. Il est, en effet, seul débiteur direct du Trésor à l'exclusion de la Compagnie d’assurances ou de la Caisse Nationale des Retraites dont l'intervention, prévue par l’article 24 de la loi de 1898, n’a lieu de se produire qu'au cas d’insolvabililé des chefs d’entreprise et des Compagnies d’assurances et pour le principal seulement des indemnités à l’exclusion des frais.
Il y a lieu d’ajouter que nous trouvant en matière d'assistance judiciaire, l'Administration de l’Enregistrement procède régulièrement en signifiant au redevable un commandement en vertu de l’exécutoire.
Bien qu'ayant donné lieu à contestations judiciaires, ces deux principes sont indiscutables et ont été, à différentes reprises, affirmés par les tribunaux.
Le jugement ci-après d’Alais du 19 juillet 1904, dont nous reproduisons les principaux attendus, fait valoir avec force les arguments qui militent en faveur de l'interprétation de la Régie.
Alais, 19 juillet 190%.
Allendu que L., entrepreneur de travaux publics à Alais a eu à soutenir en 1902, trois actions contre les nommés B. J., R. père et R. fils, el qu’il a été condamné à payer par trois jugements différents (29 avril, 11 juin et 30 juillet 1902), des pensions viagères en conformilé de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail.
Attendu que les dépens lui sont aujourd’hui réclamés par l'Administration de l'Enregistrement ;
Attendu que L. a formé opposition à l'exécution du commandement au prétexte :
1° Qu'étant assuré à la Compagnie d'assurances à primes fires contre les accidents du travail, l'Espérance, aujourd'hui en faillite, c'est à’ elle et à son défaut à la Caisse Nationale des retraites qu'il convient de les régler ;
2 Que l’action de l'Administration est tardive, la Compagnie ayant élé déclarée en faillite plus de six mois après les décisions rendues ;
3° Enfin, parce que les formes spéciales édictées par l’article 64 de la loi du 22 frimaire an VII n'ont pas été observées ;
Sur le premier point,
Attendu que l'article 22 de la loi du 9 avril 1898, modifié par la loi du 27 mars 1902, déclare que le bénéfice de l'Assistance judiciaire est accordé de plein droit à la victime de l'accident, mais ne modifie en rien la loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance Judiciaire, ni celle du 10 juillet 1901 :
Attendu qu'il appartient à l'Administration de l'Enregistrement aux termes de l'article 18 de la loi du 22 janvier 1851, d'agir, celui-ci déclarant que lorsque l'adversaire de l'assisté est condamné aux dépens, la condamnation est prononcée et l’exécutoire délivré au nom de l'Administration de l’Enregistrement qui en poursuit le recouvrement.
Attendu que vainement il argue de son assurance et prétend que les dépens étant l'accessoire de la condamnalion, c'est la caisse des retraites qui en est tenue :
Attendu que d'après les principes généraux, L. est directement en cause dans l'instance et non la com pagnie d'assurances, qu'il serait donc tenu tant des frais que de la pension vis-à-vis de ses ouvriers.
Si, pour celte dernière, la loi, comprenant combien seraient aléatoires les rentes à servir, n'avait déclaré qu'au cas où le patron ou la Compagnie à laquelle il se trouve assuré seraient dans l'impossibilité de s'acquitter, l'Etat se substiluerait à eux ;
Sur le deuxième point,
Attendu que L. ne justifie pas que les frais aient pu étre demandés à la Compagnie l'Espérance.
Par ces motifs, elc.
La question nous paraît définitivement tranchée.
Il y a lieu de remarquer, en effet, qu'aux termes des articles 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1901 ‘sur l’assistance judiciaire en cas de condamnation aux dépens prononcée contre l’adversaire de l’assisté, l’exécutoire est délivré au nom de l'Administration de l’Enregistrement et des Domaines qui en opère le recouvrement comme en matière d'enregistrement.
Nous retrouvons d’ailleurs ce même principe dans l’article 31 de la loi du 13 avril 1900 au cas de conciliation devant le Président du Tribunal pour le recouvrement des frais exposés jusqu’à l'ordonnance constatant l’accord entre le patron et l'ouvrier. On doit donc conclure du rapprochement de ces différents textes que l'Administration de l’Enregistrement se trouve directement investie par la loi d’un droit propre et devient personnellement créancière de l’adversaire de l’assisté, lequel ne peut faire substituer à sa responsabilité celle de la Caisse Nationale des Retraites.
L’intention formelle du législateur a été certainement que là responsabilité éventuelle de cette caisse ne pouvait se trouver engagée que dans l'intérêt des ouvriers et seulement pour leur assurer, au cas d’insolvabilité du débirentier, le service régulier de la rente qui leur a été accordée.
D'ailleurs, cette limitation nous paraît résulter indiscutablement des termes précis et exclusifs de toute interprétalion extensive des articles 24 et 26 de la loi du 9 avril 1898.
En un mot, le fonds spécial de garantie est institué uniquement en faveur des bénéficiaires des indemnités et non pas en vue de dispenser les patrons ou les Compagnies d'assurances qu'ils se sont substitués du paiement des frais mis expressément à leur charge par les jugements fixant les indemnités dues aux victimes. Au surplus, les frais de l’instance ne sont pas remboursés à l’ouvrier qui n’a pas eu à en faire l'avance. Ils ne peuvent donc avoir le caractère d’indemnité.
En dehors du jugement d’Alais précité, la jurisprudence est constante, nous le répétons pour l’affirmation du droit de l'Administration (V. Rouen, 30 juin 1857; Cass., 22 octobre 1900 ; Nancy, 22 février 1904 et Valenciennes, 20 octobre 1905).
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